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Les changements climatiques – en grande partie la consé-
quence de l’utilisation massive des combustibles fossiles -
représentent la plus grande menace environnementale
pour l’humanité. Bien que les impacts touchent déjà, et
toucheront de manière disproportionnée les populations
pauvres des pays en développement, les pays développés
ne seront pas épargnés. Ce rapport souligne quelques-uns
des impacts attendus en Belgique.

Pour empêcher des changements climatiques dangereux,
des réductions d’émissions de gaz à effet de serre de l’or-
dre de 80% sont nécessaires dans les pays industrialisés
d’ici la moitié du 21ème siècle. Au Royaume-Uni, en Alle-
magne et aux Pays-Bas, les autorités ont déjà fait preuve
de leadership en mettant leur pays sur la voie de réduc-
tions d’émissions comprises entre 40% d’ici 2020 et 60%
d’ici 2050. Au-delà du premier objectif du protocole de
Kyoto, la Belgique doit également développer d’urgence
une vision politique à long terme lui permettant de
réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 80% d’ici
2050. Cette politique à long terme doit inclure des efforts
dans tous les secteurs (industrie, production d’électricité,
ménages et transport). A défaut, la Belgique ne pourra
remplir ses obligations dans le cadre de la Convention des
Nations Unies sur le climat, à savoir empêcher des chan-
gements climatiques dangereux. Avec tous les impacts
négatifs que cela implique, tant en Belgique qu’à l’étran-
ger, pour les générations actuelles et futures...

La lutte contre les changements climatiques nécessite une
refonte profonde du système énergétique belge. Elle doit
dès lors également être perçue comme une occasion pour
la Belgique de diminuer sa dépendance énergétique et
d’augmenter la sécurité de ses approvisionnements. La
Belgique importe actuellement la quasi totalité de ses
sources d’énergie primaire (pétrole, gaz, charbon et ura-
nium), ce qui met l’économie belge à la merci tant des
variations des prix mondiaux des matières premières que
de l’augmentation prévisible des coûts des combustibles
suite à leur raréfaction. La dépendance du pétrole et les
tensions géopolitiques qui y sont liées sont bien connues.
Le charbon est le combustible fossile le plus polluant et
n’a pas sa place dans une économie sobre en carbone.
Quant à l’énergie nucléaire, elle s’est avérée une source
de problèmes insolubles (en matière de déchets notam-
ment), peu fiable, très chère et dangereuse. Les menaces
terroristes ne font qu’accroître les risques. Le nucléaire est
également incapable de concurrencer les autres sources
d’énergie sans le renfort d’énormes subsides.

Combinées à l’efficacité énergétique, les diverses sources
d’énergies renouvelables offrent une réponse immédiate,
respectueuse de l’environnement, sûre et performante,
tant à la problématique des changements climatiques
qu’à la sécurité des approvisionnements en énergie. Les
énergies renouvelables fournissent déjà de l’électricité à
des millions de personnes de par le monde. En Europe,
elles ont permis la création de centaines de milliers d’em-
plois et offrent la perspective d’un marché en pleine
croissance de plusieurs milliards d’euros. L’éolien offshore
est particulièrement adapté à la fourniture d’énergie à
grande échelle pour la Belgique.

Sans des actions urgentes afin de réduire rapidement nos
émissions de gaz à effet de serre, la possibilité de limiter
l’augmentation de température en deçà d’un niveau dan-
gereux aura disparu d’ici une dizaine d’années. Certains
secteurs grands consommateurs d’énergie devront sans
doute revoir leurs cycles de production mais, au fur et à
mesure que le monde se dirige vers une économie sobre
en carbone, des entreprises auront l’occasion de se déve-
lopper et de créer des emplois en fournissant les techno-
logies du futur, notamment dans les secteurs des énergies
renouvelables et de l’efficacité énergétique. La Belgique
et ses entreprises ne peuvent manquer le coche. Une
chose est sûre: si la lutte contre les changements clima-
tiques a un prix, les coûts de l’inaction sont potentielle-
ment bien plus élevés.

Steve Sawyer

Directeur politique
Greenpeace International

Avant-propos 
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Bruxelles, 2 août 2044, 7h du matin. La chaleur écrasante
est toujours là. L’ozone aussi. Le comité de crise s’est
encore réuni cette nuit. L’armée devra aider la Protection
civile et les pompiers. L’état d’urgence est prolongé. La
sécheresse dure depuis la fin mai, les cultures irriguées
depuis une vingtaine d’années ne le sont plus. Cinq agri-
culteurs se sont suicidés devant le 16 rue de la Loi avant-
hier. La puissance de la centrale électrique au gaz-vapeur
de Tihange a dû être réduite car la Meuse est trop basse,
et les éoliennes tournent au ralenti, faute de vent. Il n’a
pas encore été possible de réparer les voies du TGV
Paris–Berlin qui a déraillé près de Louvain il y a une
semaine, faisant 52 morts et 234 blessés à cause de rails
déformés par la chaleur. Les scouts aident à hydrater les
personnes âgées dans les homes, dont les climatiseurs ne
fonctionnent que 3 heures par jour, faute d’électricité. Il
ne reste plus de place que dans la morgue improvisée
dans les entrepôts frigorifiques d’Anvers. 

Ceux qui sont partis en vacances en Norvège n’osent pas
revenir, malgré l’appel de la FEB à reprendre le travail
pour sauvegarder la compétitivité des entreprises belges.
La Banque centrale européenne a dû soutenir massive-
ment l’euro face au yuan chinois, car les prévisions éco-
nomiques sont sombres pour tout l’ouest de l’Europe suite
à la crise climatique. L’Office des étrangers est débordé
par l’afflux d’Egyptiens suite à l’invasion de la moitié du
Delta du Nil par la Méditerranée, dont le niveau continue
à monter. Et la guerre de l’eau entre la Turquie et la Syrie
s’est encore aggravée. Il y a tout de même une bonne
nouvelle: GlaxoSmithKline-Novartis-Nestlé-Suez vient
d’annoncer la mise au point d’un vaccin contre le virus du
Nil occidental, qui avait emporté le roi William d’Angle-
terre il y a cinq ans. Mais tout devrait bientôt aller mieux:
lors de la réunion spéciale du G15 de la semaine pro-
chaine, la présidente américaine devrait annoncer que 12
sous-marins sont prêts à aller ensemencer l’Océan austral
avec du fer pour essayer d’accroître d’urgence l’absorption
de CO2. Elle a aussi annoncé que les 4X4 urbains ne pour-
raient plus consommer plus de 18 litres aux cent.

Je l’admets, le tableau est un peu forcé, même si chacun
des faits évoqués est possible si des mesures sérieuses ne
sont pas prises pour protéger le climat. Mais je me
demande parfois s’il faudra attendre qu’un cataclysme
climatique s’abatte sur la Maison blanche, comme dans
“Colère”, le passionnant roman de Denis Marquet (Albin
Michel, 2001), pour que le problème soit pris au sérieux
par les décideurs de tout niveau (politique, économique,
jusqu’au citoyen). Savoir que l’intensité des cyclones tro-
picaux va s’accroître au Bangladesh et que l’agriculture

africaine risque de s’effondrer ne suffit pas à mobiliser
l’opinion chez nous. Je rêvais depuis longtemps de faire
un état des lieux à propos des impacts potentiels des
changements climatiques en Belgique, comme cela a été
fait pour l’Europe ou chez plusieurs de nos voisins (voir
références générales de la bibliographie, page 40). La
demande de Greenpeace m’a donné l’occasion de com-
mencer. Les informations scientifiques sur le sujet sont
très dispersées, et les chercheurs qui les détiennent ne
voient pas toujours dans quel contexte d’évolution du cli-
mat elles s’inscrivent. 

Mon collègue Philippe Marbaix et moi avons pu obtenir la
collaboration d’un certain nombre de spécialistes belges
pour ce projet (voir nos remerciements ci-contre). Nous
avons essayé, avec leur aide précieuse, de faire en sorte
que chaque fait, chaque affirmation soient solidement
étayés. Parfois, il a fallu se limiter à adapter l’information
disponible pour des pays voisins ou dans les rapports du
GIEC. Nous assumons l’entière responsabilité scientifique
du résultat, et voudrions au passage remercier Greenpeace
de n’avoir en rien interféré dans le contenu de notre
texte. Merci de nous envoyer toute suggestion * à l’adresse
impactbe@climate.be. 

J’espère que ce rapport contribuera à faire réfléchir. Nous
n’avons pas de planète de rechange.

Jean-Pascal van Ypersele

Professeur de climatologie et de 
sciences de l'environnement à l'UCL

* Ce travail n’est qu’une ébauche. Nous n’avons matériellement pu consulter toutes les sources ni tous les experts dans le délai imparti. Il reste sans doute des
imprécisions et des domaines non ou mal couverts. Des références scientifiques appropriées et parfois des matériaux supplémentaires seront disponibles sur la
toile (www.astr.ucl.ac.be et www.greenpeace.be). Nous serions très heureux de pouvoir prolonger et compléter ce travail avec votre aide.

Des impacts des changements climatiques en Belgique?
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Changements climatiques

Déchet inévitable de la combustion des combustibles fos-
siles, le dioxyde de carbone (CO2) émis dans l’atmosphère
en quantité croissante depuis la révolution industrielle
renforce significativement l’effet de serre naturel,
réchauffe la température moyenne et modifie le climat s.
Environ trente milliards de tonnes de CO2 sont émises
dans l’atmosphère par an, soit en moyenne 5 tonnes par
personne (et 12 tonnes par Belge!). La concentration de
CO2 a augmenté de 30% en quelque 250 ans. 

Pour comprendre les mécanismes climatiques, tenter de
savoir ce que l’intensification de l’effet de serre pourrait
avoir comme conséquences et évaluer les stratégies de
réduction des émissions de gaz à effet de serre, les
Nations Unies ont créé en 1988 le Groupe d’experts Inter-
gouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC, IPCC en
anglais), lequel rassemble la plupart des spécialistes
mondiaux dans un processus rigoureux d’expertise. Le
GIEC fait des projections sur les changements climatiques
à partir de différents scénarios de développement socio-
économique, des résultats de différents modèles clima-
tiques, et d’autres recherches qu’il analyse et synthétise. 

Bien que de nombreuses incertitudes subsistent encore,
les travaux du GIECq,t,r ont abouti à un certain nombre de
conclusions fortes. Notamment quant à l’impact de
l’homme sur le climat: “l'essentiel du réchauffement ob-
servé ces 50 dernières années est probablement dû à
l'augmentation des concentrations de gaz à effet de
serre”. Le GIEC affirme également avoir une confiance
accrue dans la capacité des modèles à projeter l'évolution
future du climat. En considérant les résultats de tous les
modèles et de tous les scénarios, le GIEC projette un
accroissement de température de 1,4 à 5,8°C en moyenne
mondiale pour la période 1990-2100. Au cours des 10.000
dernières années au moins, la température n’a jamais
augmenté aussi vite, et les températures qu’on craint
pour 2100 n’ont probablement jamais été atteintes depuis
plusieurs centaines de milliers d’années. 

La hausse des températures n’est pas la seule manifesta-
tion des changements climatiques. Les projections du GIEC
montrent une tendance à l’augmentation des précipita-
tions, avec d’importantes disparités selon les saisons et
les régions. Une autre conséquence est la hausse du
niveau des océans, par suite de la dilatation thermique
des masses d’eau, d’une part, et de la fonte des glaciers
ainsi que des glaces du Groenland et de l’Antarctique,
d’autre part. L’incertitude à ce sujet reste importante, ce
qui donne une gamme d’élévation du niveau des océans
de 9 à 88 cm pour la période 1990-2100. 

Le surplus de CO2 dans l’atmosphère persiste longtemps et
le réchauffement des masses d’eau océaniques est très
lent. C’est pourquoi, même en stabilisant la concentration
de CO2 - ce qui requiert une forte diminution des émis-
sions - la température continuera d’augmenter lentement
avec de fortes chances d’entraîner la fonte d’une part
significative des calottes glaciaires. Ensemble, le réchauf-
fement et la fonte des glaces continentales pourraient
rehausser le niveau moyen des mers de 5 à 8 m (!) sur les
1000 prochaines années dans un scénario “moyen”.
Enfin, le réchauffement pourrait provoquer des “surpri-
ses” majeures, telles qu’un changement de la circulation
océanique avec un éventuel arrêt du Gulf Stream, ce qui
atténuerait le réchauffement à nos latitudes et pourrait
éventuellement conduire à un refroidissement en Europe
du Nord. L’arrêt du Gulf Stream n’apparaît pas dans les
projections d’ici 2100, mais les connaissances actuelles ne
permettent pas d’en exclure la possibilité à plus long
terme. On estime aussi qu’un arrêt du Gulf Stream provo-
querait une élévation supplémentaire du niveau de la Mer
du Nord.

Projections pour la Belgique

Si l’élévation attendue de la température en moyenne
globale est relativement bien connue, il n’en va pas de
même pour la distribution régionale des changements cli-
matiques, en particulier en ce qui concerne le cycle de
l’eau. De plus, la Belgique est petite à l’échelle des zones
climatiques et les modèles planétaires ont une résolution
de quelques centaines de kilomètres. Néanmoins, selon
les scénarios et les modèles, des tendances se dégagent:

l les températures augmentent, dans tous les cas consi-
dérés, d’une façon qui est déjà importante à l’horizon
2050, et ce aussi bien en été qu’en hiver. A la fin du 21ème

siècle, l’élévation de température par rapport à la fin du
20ème siècle serait de 1,7 à 4,9°C l’hiver et de 2,4 à 6,6°C
l’été;

l les projections pour l’évolution des précipitations d’ici
la fin du 21ème siècle montrent une augmentation com-
prise entre 6 et 23% pour l’hiver et une évolution en été
comprise entre le statu quo et une baisse allant jusqu’à
50%.

D’autres changements en découlent. Les hivers froids
disparaîtraient progressivement. La couverture nuageuse
pourrait augmenter. La probabilité de vagues de chaleur
sévères, comme celle de l’été 2003, augmenterait
significativement. Il est très probable que nous assisterons
à des épisodes de pluies intenses plus fréquents. En ce qui

Synthèse
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concerne les tempêtes, les incertitudes sont importantes,
mais il est possible que leur intensité et/ou leur fréquence
augmentent.

Risques d’inondation

Etant donnée l’augmentation projetée des précipitations
hivernales, le niveau des nappes aquifères et le débit des
cours d’eau devraient augmenter à la mauvaise saison.
Des études menées sur différents bassins hydrographiques
de notre pays concluent à une augmentation du risque
d’inondation jusqu’en 2100 pour tous les bassins étudiés. 

L’impact hydrologique des changements climatiques en
Belgique a été relativement peu étudié jusqu’ici. Récem-
ment, une étude concernant la Grande-Bretagne a pour-
tant conclu que les changements climatiques conduiraient
les risques d’inondation à atteindre des niveaux “inac-
ceptables”, avec des conséquences socio-économiques
sérieuses.

La baisse des pluies en été et l’augmentation de l’évapo-
ration pourraient s’accompagner de pénuries d’eau à la
belle saison, ainsi que d’une diminution de la qualité des
eaux de surface.

Région côtière

Les changements climatiques exposent les régions côtières
à trois types d’impacts principaux: inondations lors des
tempêtes, érosion de la côte et perte ou recul vers l’inté-
rieur des terres des zones naturelles humides. D’autres
impacts attendus sont l’élévation du niveau des nappes
aquifères et la salinisation des sols et des nappes t.

En Belgique, une hausse de 1 mètre du niveau moyen de
la mer aurait pour résultat que près de 63000 hectares se
retrouveraient à une altitude négative. Dans 1000 ans,
avec une hausse possible de 8 m, c’est plus du dixième du
territoire belge (près de 3700 km2) qui serait sous le niveau
de la mer. On pourra essayer de gérer cette situation
comme aux Pays-Bas par des protections appropriées,
mais elle accroît de toute façon le risque d’inondation à
grande échelle. Suite aux inondations de janvier 1976
dans le bassin inférieur de l’Escaut, provoquées par une
tempête en Mer du Nord, les autorités avaient mis en
œuvre le Plan Sigma. Ce plan est actuellement en cours
d’actualisation, notamment pour tenir compte d’une élé-
vation du niveau de la mer jusqu’à 60 cm.

La côte est actuellement touchée par l’érosion de façon
variable selon les plages, et des ajouts de sable ont sou-
vent dû être réalisés. L’élévation du niveau de la mer, et
probablement l’augmentation de fréquence des tempê-
tes, pourraient aggraver ce phénomène.

Sur le plan environnemental, le Zwin donne un exemple
des conséquences complexes que les changements clima-
tiques pourraient avoir dans la zone côtière. A court
terme, et hors changement climatique, ce biotope de
grande valeur paysagère et écologique est menacé d’en-
sablement. La gestion du Zwin peut donc probablement
s’adapter à une hausse modérée du niveau des mers. Mais
à plus long terme, la hausse du niveau de la mer pourrait
poser de graves problèmes, le déplacement de la zone
humide vers l’intérieur des terres pour répondre à l’inon-
dation étant impossible.

Biodiversité

Dans son document “Les changements climatiques et la
biodiversité”, le GIEC o conclut que les changements cli-
matiques, qui ont déjà commencé à influer sur la diver-
sité biologique, exercent une pression supplémentaire sur
celle-ci, et que les risques d’extinction augmenteront
pour de nombreuses espèces déjà vulnérables. Le GIECt

estime aussi qu’il est bien établi que l’ampleur géogra-
phique des dommages ou des pertes et le nombre des
systèmes affectés augmenteront proportionnellement à
l’ampleur et à la rapidité des changements climatiques.

Certains effets des changements climatiques sur la biodi-
versité sont d’ores et déjà observables en Europe, donc
dans notre pays. On note la progression vers le nord de
nombreuses espèces des régions chaudes t. Ce changement
est bien établi pour certaines espèces animales (mol-
lusques, libellules, fourmis, papillons, etc.) et végétales
(mousses, algues, lichens, etc.). Pour le moment, la
régression d’espèces de zones froides est moins évidente.  

A l’échelle de la Belgique, nous avons tenté d’estimer la
proportion d'espèces qui risquent de disparaître ou dont
la fréquence risque de s'accroître suite au réchauffement
du climat. Pour cela, nous avons d’abord classé les espè-
ces en fonction de leur appartenance à un type biogéo-
graphique ou climatique (boréal, continental, océanique,
etc.). Les espèces vivant en Belgique ont ainsi pu être
réparties en 3 catégories: espèces de zones tempérées,
espèces de zones chaudes et espèces de zones froides. La
distribution actuelle des espèces indique en effet les
conditions nécessaires pour leur survie et leur croissance
(c'est-à-dire leur niche écologique). Les espèces de zones
froides seront menacées les premières. On y trouve par
exemple des poissons d’eau douce comme l’ablette ou le
gardon. Les espèces d’arbres à longue durée de vie (chê-
nes, hêtres et charmes) pourraient ne plus trouver chez
nous un climat favorable à leur développement. Ils pour-
raient de plus souffrir de problèmes liés aux parasites et
maladies, notamment s’ils sont affaiblis par des vagues de
chaleur.

synthèse
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Au cours du 21ème siècle, il semble que les changements cli-
matiques provoqueront la disparition d’une partie des
espèces présentes en Belgique. De plus, les changements
climatiques peuvent provoquer des décalages entre cer-
tains processus biologiques; par exemple, certaines popu-
lations de chenilles éclosent plus tôt quand le printemps
est précoce, ne trouvent pas assez à manger car les arbres
n’ont pas encore formé suffisamment de feuilles, et sont
donc décimées, ce qui nuit ensuite aux mésanges... En ce
qui concerne la Mer du Nord, on observe déjà l’implanta-
tion d’espèces d’eaux chaudes, dont certaines entrent en
compétition avec les espèces locales, telles que les mou-
les. La structure des écosystèmes, c'est-à-dire la réparti-
tion et l'abondance relative des différentes espèces, ainsi
que leurs relations, pourrait de ce fait être profondément
altérée.

Au terme de quelques décennies, les changements clima-
tiques auront un impact significatif, qui se combinera
avec ces autres facteurs. En effet, les changements clima-
tiques s’ajoutent à la destruction des habitats, la pollu-
tion de l'air, des eaux et des sols, ainsi qu'à une gestion
encore trop économique et technocratique de l'environ-
nement. Ces derniers facteurs constituent certainement
les menaces les plus sérieuses, actuellement, pour la bio-
diversité et pour les rares écosystèmes naturels ou semi-
naturels d'intérêt qui subsistent dans notre pays. Il est
toutefois possible qu’à long terme, les changements cli-
matiques dépassent ces facteurs en importance.

Les Hautes-Fagnes fournissent un exemple des impacts
combinés des changements climatiques et des autres fac-
teurs. Les tourbières se dégradent depuis longtemps, pour
de multiples raisons: assèchement, pollution et tourisme.
Si cette dégradation se poursuit et qu’en plus les change-
ments climatiques prennent de l’ampleur, le scénario le
plus probable est que les restes de tourbières encore quasi
intactes disparaîtront dans les 20 à 50 années à venir.
Mais les changements climatiques feraient à eux seuls
disparaître les tourbières à terme, parce qu’ils entraîne-
raient un assèchement important.

Agriculture et occupation du territoire

Au-dessous de trois degrés de hausse de la température
locale, les effets sur l’agriculture des changements clima-
tiques attendus en Belgique au cours du 21ème siècle sem-
blent modestes, dans tous les scénarios. La hausse de la
température a tendance à faire baisser les rendements de
la plupart des cultures, mais la concentration accrue en
CO2 a tendance à les augmenter. La compensation entre
les deux effets varie selon les espèces. En Belgique, l’im-
pact global devrait être limité et même positif pour cer-
taines cultures (dont le blé), au moins tant que l’aug-
mentation de température ne dépasse pas environ 3°C.
D’une manière générale, dans la limite des 3°C, l’agricul-

ture en Belgique dispose de larges possibilités d’adapta-
tion qui permettent de faire face aux changements clima-
tiques. 

Il est intéressant de noter que selon des projections de
l’utilisation des sols (agricole, forestière, urbaine…) au
21ème siècle, le facteur déterminant principal de l’évolution
dans ce domaine reste le cadre socio-économique et les
décisions de politique agricole, l’impact du climat étant
comparativement moindre tant que le réchauffement est
modéré.

Effets sur la santé 

Les effets des changements climatiques sur la santé seront
nettement plus graves dans les pays en développement
que chez nous. Par exemple, l’augmentation du risque de
contracter la malaria pourrait affecter la santé de plus de
200 millions de personnes supplémentaires d’ici la fin du
siècle dans ces pays. 

Il ne faut pas pour autant sous-estimer les impacts chez
nous. Les changements climatiques peuvent affecter la
santé humaine de multiples manières. Une augmentation
de la fréquence ou de l’intensité des vagues de chaleur
accroît la mortalité et la morbidité; inversement, la baisse
hivernale du nombre de jours très froids diminue la mor-
talité d’origine cardio-vasculaire. La qualité de l’air est
également affectée: la chaleur va souvent de pair avec
plus d’ozone, allonge la saison d’émission des pollens aller-
gisants … Les événements extrêmes comme les inonda-
tions et tempêtes causent aussi leur lot de décès et bles-
sés. 

L’impact réel des changements climatiques sur la santé
d’une population dépend largement de sa vulnérabilité,
qui dépend elle-même beaucoup du niveau de vie, de
l’accès aux soins, et de la capacité de cette population à
s’adapter à des nouvelles conditions climatiques. En Bel-
gique, une étude de l’Institut Scientifique de Santé
Publique a montré que la vague de chaleur de l’été 1994,
associée à des valeurs élevées d’ozone troposphérique,
avait causé en six semaines 1226 décès supplémentaires
(dont 236 dans le groupe d’âge 0-64 ans). La canicule de
l'été 2003 a causé en Belgique une surmortalité de près de
1300 cas parmi les personnes de 65 ans et plus. Quand la
température moyenne journalière est supérieure à une
vingtaine de degrés, c’est surtout la chaleur qui explique
l’augmentation de mortalité, l’ozone ayant un rôle moin-
dre mais additionnel. Or, pour les scénarios climatiques
“élevés”, il faut s’attendre à une forte augmentation de la
fréquence des étés particulièrement chauds. Les étés
comme celui de 2003 pourraient devenir la norme avant la
fin du siècle. Il serait sans doute possible de prévenir une
partie des effets sanitaires par des moyens techniques et
par l’hygiène (boire de l’eau, etc…). Une certaine adapta-
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tion physiologique peut également se faire, mais seule-
ment si le changement est progressif et ne dépasse pas
certaines limites.

Un autre phénomène connu en Belgique est l’augmenta-
tion du nombre de cas de maladie de Lyme depuis le
début des années 1990. Cette augmentation peut avoir
plusieurs causes, mais des chercheurs suédois ont montré
que la progression des tiques, vecteurs de cette maladie,
entre 1960 et 1998, était corrélée à l’augmentation des
minima journaliers de température. Ceci suggère que les
changements climatiques pourraient à l’avenir contribuer
à l’augmentation du nombre de cas en Belgique.

Impacts sur le tourisme

L’élévation du niveau des mers et l’augmentation de la
température pourraient occasionner de sérieuses difficul-
tés à certaines destinations prisées des touristes. Les côtes
basses ou les îles telles que les Maldives risqueraient d’ê-
tre en partie submergées et l’érosion de leurs plages
accentuée. De nombreux petits Etats insulaires pourraient
être ruinés par la perte du revenu du tourisme.

En Europe également, des impacts négatifs sont à crain-
dre. L’ensoleillement est considéré comme essentiel pour
le tourisme… mais une température moyenne plus élevée
associée à plus de vagues de chaleur nuirait à l’attracti-
vité des pays méditerranéens. A nos latitudes, un accrois-
sement modéré des températures associé à un temps sec
pourrait favoriser le tourisme. Il faut toutefois compter
avec la nécessité d’entretenir plus fréquemment les pla-
ges en raison de l’érosion accrue, et avec la baisse de
débit des rivières en été. 

Suivant l’ampleur du changement, les stations de sports
d’hiver des Alpes pourraient connaître un sérieux manque
de neige, surtout à basse altitude. Chez nous, la neige au
sol serait de plus en plus rare, mais ciel gris et pluies ne
feraient pas défaut en hiver…

Coût des impacts climatiques

L’évaluation des coûts liés aux changements climatiques
est un problème délicat, notamment parce que beaucoup
d’effets n’ont pas une valeur monétaire évidente. La
capacité d’adaptation est un paramètre important. Elle
est très variable, ce qui contribue à la difficulté de docu-
menter les effets socio-économiques à l’échelle régio-
nale. 

Pour un problème aussi mondial par définition que celui
des changements climatiques, réfléchir à l’échelle de la
seule Belgique n’a qu’un intérêt limité. Une partie des
impacts peut être monétisée, dans une certaine mesure.

Quelques pour cent de consommation de chauffage en
moins en hiver, une augmentation de la consommation
d’électricité pour le conditionnement d’air en été, la
réparation de dégâts dus aux inondations … Le coût total
de ces impacts “monétisables” est apparemment assez
faible au niveau mondial: de l’ordre de 1 à 2% du PNB
pour une augmentation moyenne de la température de
2,5 °C, mais les incertitudes sont grandes.

D’autres impacts posent problème quand il s’agit de les
monétiser: que dire du coût des vies humaines, des espè-
ces végétales menacées…? Le dernier rapport du GIEC
résume les risques liés aux changements climatiques pro-
jetés sous forme de cinq “motifs d’inquiétude”. Le GIEC
estime notamment que même pour un réchauffement
inférieur à environ 2,5 °C, la majorité des populations
seront affectées négativement. 

Conclusion

A l’échelle du 21ème siècle et pour la Belgique, les premiers
effets des changements climatiques seront probablement
d’ampleur relativement limitée, surtout si l’on tient
compte des mesures d’adaptation qui peuvent être prises
tant que les changements ne sont pas trop importants.
Mais il ne faut pas se leurrer: l’adaptation a également un
coût, et ses limites. Certains de ces impacts pourraient être
très significatifs, et deviendraient de plus en plus visibles
si le réchauffement n’était pas maîtrisé: effets des vagues
de chaleur sur la santé et la mortalité, perturbation des
écosystèmes et perte d’espèces et milieux fragiles, contri-
bution au risque d’inondations et érosion des plages.
Dans un premier temps, l’agriculture ne serait pas mise à
mal, et certaines cultures pourraient même profiter d’un
petit supplément de chaleur. Au-delà d’environ 3°C
d’augmentation moyenne en Belgique, beaucoup de cul-
tures commenceront à souffrir et les rendements dimi-
nueront. De même, s’adapter à une élévation du niveau
de la mer de 50 cm ou d’un mètre n’est sans doute pas
trop difficile dans un pays riche. Mais quand on sait qu’un
réchauffement ininterrompu pourrait nous conduire, dans
un scénario moyen, à une hausse de 8 m d’ici 1000 ans,
on peut se demander quelles sont les villes et localités qui
fêteront leur 1500ème ou 2000ème anniversaire les pieds dans
l’eau.

De plus, le monde est aujourd’hui interdépendant. Pour
un problème aussi global que celui des changements cli-
matiques, ce serait une grave erreur d’imaginer que nous
pourrions nous limiter aux seuls impacts qui affecteraient
notre petit territoire. Sans même invoquer les préoccupa-
tions éthiques, il faut bien se rendre compte que les prix
de l’alimentation dépendent aujourd’hui de la santé de
l’ensemble du système agricole mondial. Les virus ne res-
tent pas non plus confinés dans des zones lointaines. Des
sécheresses à répétition affectant le pourtour méditerra-
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néen auraient évidemment des conséquences chez nous
en termes d’afflux de réfugiés, pour ne citer que ces
exemples.

La dernière figure de ce rapport (figure 15, page 39),
extraite des travaux du GIEC, montre bien que pour cir-
conscrire les risques climatiques à certains écosystèmes et
limiter le risque lié aux événements extrêmes, il est
nécessaire de maintenir l’accroissement de température
sous la barre de 1,5°C environ par rapport à 1990, ce qui
représente 2°C de plus que la température préindustrielle.
Cela nécessite une stabilisation de la concentration en CO2
dans l’atmosphère à un niveau tel que, pour ne pas le
dépasser, il faut diviser les émissions mondiales par un
facteur trois à quatre d’ici à 2100, et plus encore au-delà *.
Un défi à la mesure des immenses connaissances
scientifiques, techniques et socio-économiques d’aujour-
d’hui. Ce qui manque surtout, c’est la volonté de s’y met-
tre sérieusement. Peut-être ce rapport aura-t-il apporté
sa modeste contribution à cet égard.

* Les lecteurs curieux sont invités à expérimenter eux-mêmes les conséquences de divers choix de stabilisation de la température pour les émissions de gaz à effet
de serre avec le modèle climatique interactif du Dr Ben Matthews (UCL), disponible sur jcm.chooseclimate.org.
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Introduction

Le système climatique est alimenté en énergie par le
rayonnement solaire. La planète, comme tout corps
chaud, réémet de la chaleur vers l'espace par rayonne-
ment infrarouge. La composition de l'atmosphère
influence la transparence de l'atmosphère aux rayonne-
ments solaires et infrarouges, et donc le climat, qui résulte
de l'équilibre entre quantités de chaleur gagnées et per-
dues s. Certains gaz, appelés "gaz à effet de serre", ont la
propriété de piéger la chaleur dans le système climatique
en laissant pénétrer facilement le rayonnement solaire,
mais en étant peu transparents au rayonnement infra-
rouge réémis vers l'espace. Ces gaz jouent en quelque
sorte le rôle des vitrages qui retiennent la chaleur dans les
serres. Le mécanisme de l’effet de serre naturel, qui per-
met au climat de la Terre d’avoir une température
moyenne globale de +15°C au lieu des –18°C qu’il aurait
en son absence, est dû principalement à la vapeur d’eau. 

Mais un autre gaz contribue à renforcer significativement
l’effet de serre depuis la révolution industrielle: le CO2 ou
dioxyde de carbone. Ce gaz est un déchet inévitable de la
combustion des combustibles fossiles (charbon, pétrole et
gaz, par ordre décroissant d’importance) ou de matières
organiques (végétation et forêts). Environ 30 milliards de
tonnes de CO2 sont émises dans l'atmosphère par an, soit
en moyenne 5 tonnes de CO2 par personne (et 12 tonnes
par Belge!). Seule environ la moitié du carbone émis est
réabsorbée par la biomasse et les océans, l’autre moitié
s’accumule dans l’atmosphère et y séjourne de 50 à 200
ans, contribuant ainsi à l’augmentation observée de la
concentration en CO2 dans l'atmosphère (30% de plus
depuis l'ère préindustrielle). Les activités humaines
induisent également une augmentation de la concentra-

tion atmosphérique d’autres gaz, dont le méthane, qui
contribuent aussi à l’effet de serre.

Il est donc clair que la température moyenne de la Terre
va augmenter en surface. Mais de combien? Avec quels
effets? Ces questions sont principalement étudiées à l’aide
de modèles numériques du climat. Similaires aux modè-
les développés pour la prévision du temps, ils sont cepen-
dant raffinés pour tenir compte de phénomènes lents
comme la circulation océanique ou la dynamique des gla-
ciers. 

Le climat belge 1 s’inscrit évidemment dans un contexte
climatique mondial, aussi est-il nécessaire de commencer
par décrire brièvement les scénarios possibles d’évolution
du climat à l’échelle planétaire.

Projections climatiques pour le 21ème siècle

Les Nations Unies ont créé en 1988 le Groupe d'experts
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC ou
IPCC en anglais). Cet organisme fait à présent autorité à
propos des questions climatiques, car il a réussi à rassem-
bler la plupart des spécialistes mondiaux dans un proces-
sus rigoureux d'expertise. Pour répondre aux questions
sur le devenir du climat mondial, le GIEC fait le point sur
les recherches existantes, notamment en matière de
modélisation climatique, et a aussi un rôle d’impulsion de
recherches spécifiques. Les principales publications du
GIEC sont les rapports d’évaluation, dont le dernier est
paru en 2001 q,t,r.

Changements climatiques

table 1

Scénarios SRES: “vues du monde” construites pour définir les 4 “familles” de scénarios d’émissions de gaz 

ayant un impact sur le climat. Source: GIEC 2.

Politique plus 

“globale”

Politique plus

“régionale”

Plus de développement “à court terme” (“économique”) Plus de “développement durable”

A1: Croissance économique rapide, convergence dans le 

développement des régions, croissance de la population 

faible, innovation technologique. 

A2: Monde très hétérogène (+ d’intérêts régionaux), 

croissance économique modérée, croissance de la 

population rapide, disparités technologiques. 

B1: Solutions globales “durables” aux niveaux social, 

économique et environnemental: efficacité énergétique, 

économie de ressources..., croissance de la population faible. 

B2: Solutions à l’échelle locale pour un développement

durable. Croissance économique et de la population 

modérées, disparités technologiques.

Jean-Pascal van Ypersele, Philippe Marbaix
et Emilie Vanvyve
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figure 1

Variations de la

température (°C) en

surface, années 1000 à

2100. 

De 1000 à 1860:

reconstruction (basée 

sur les arbres, coraux,

glaces…), pour

l’hémisphère Nord; 

la ligne rouge représente

une moyenne sur 50 ans

et la partie grisée

l’incertitude (95% de

probabilité de se trouver

dans cet intervalle). 

De 1860 à 2000:

observations

instrumentales, moyenne

globale; la ligne donne

la moyenne décennale.

Pour le futur: projections

pour 6 scénarios

d’émission (traits colorés)

et gamme de résultats

pour tous les scénarios et

tous les modèles (zone

grisée). Source: GIEC r.

Scénarios

Pour modéliser les changements du climat au 21ème siècle,
il est nécessaire de faire des hypothèses quant aux émis-
sions de gaz i dans l’atmosphère. Ces émissions dépen-
dront évidemment de beaucoup de facteurs, tels que l'é-
volution de la population, le développement écono-
mique, l’utilisation des ressources énergétiques... 

L’évolution future de ces facteurs étant largement
inconnue, différents scénarios basés sur des “vues du
monde” et de son évolution ont été élaborés, et les émis-
sions qui en résultent ont été estimées. L’élaboration de
ces scénarios a été coordonnée par le GIEC (rapport SRES ii,2);
ils sont répartis en 4 “familles” dont les principes sont
brièvement résumés par la table 1. Chaque famille
regroupe de nombreux scénarios, dont aucun n’a la pré-
tention de représenter le futur le plus probable: ce sont
plutôt des “caricatures” comportant à chaque fois un
ensemble cohérent d’hypothèses visant à explorer une
large gamme de futurs possibles. Dans les scénarios des
deux familles “B”, une plus grande attention a notam-
ment été accordée à la protection de l’environnement iii.

projections climatiques pour le 21ème siècle

i Gaz à effet de serre et d’autres gaz ayant un impact sur le climat comme le dioxyde de soufre.
ii Special Report on Emission Scenarios, qui concerne aussi les scénarios socio-économiques cohérents avec les scénarios d'émission.
iii Il faut noter qu'aucun de ces scénarios n'inclut explicitement une politique climatique: certains scénarios supposent par exemple une utilisation plus rationnelle

de l'énergie, mais aucun ne comporte explicitement la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur les changements climatiques ou celle du Protocole
de Kyoto.

Résultats à l’échelle globale

Une fois choisi le scénario d’émission, le problème reste
complexe: il faut entre autres déterminer la concentration
de gaz dans l’atmosphère à un moment donné, qui
résulte de phénomènes tels que les échanges de carbone
entre l’atmosphère, la biosphère et les océans. La partie
proprement climatique des modèles comprend elle-
même de nombreux éléments, comme la représentation
des nuages, qui ne peuvent être qu’une image simplifiée
de la réalité: il y a une incertitude liée à la modélisation
et chaque modèle a ses forces et ses faiblesses. Dès lors,
les projections pour le climat futur sont faites en tenant
compte non seulement de plusieurs scénarios, mais éga-
lement de plusieurs modèles. 

Les températures en moyenne globale ainsi obtenues sont
présentées dans la partie droite de la figure 1. En consi-
dérant les résultats de tous les modèles étudiés et de tous
les scénarios, on obtient un accroissement de température
pour la période 1990-2100 situé entre 1,4 et 5,8°C. En pre-
nant un scénario modérément “optimiste” en matière
d’émissions de gaz à effet de serre (de type B2), et un
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iv Liée aux différences géographiques de température (thermo) et de salinité (haline), donc de densité de l’eau.

figure 2

Températures observées l’été en 

Europe pour la période 1961-1990 

(à gauche); températures simulées par des

modèles climatiques régionaux pour la

période 2071-2100 (à droite), scénario A2, 

à titre d’exemple (moyenne pour 2

modèles, qui pourraient surestimer les

températures au sud de l’Europe, bien que

d’autres modèles aient produit des

résultats similaires). Source: programme

de recherche SWECLIM, cité par Bernesg.

modèle moyennement sensible à cette augmentation, on
obtient une augmentation de température en surface de
3°C pour la période 1990-2100. Les observations montrent
par ailleurs que la température globale a augmenté de 0,6
(+/- 0,2) °C entre la fin du 19ème et la fin du 20ème siècle. Au
cours des 10.000 dernières années au moins, la tempéra-
ture n’a jamais augmenté aussi vite que ce qui est projeté
pour le futur, et les températures qu’on craint d’atteindre
en 2100 n’ont vraisemblablement pas été atteintes depuis
plusieurs centaines de milliers d’années. 

Une telle évolution ne se limite bien sûr pas aux tempé-
ratures, mais touche l’ensemble du système climatique.
La tendance pour les précipitations est à l’augmentation
en moyenne globale, avec d’importantes disparités selon
les saisons et régions. 

Niveau de la mer

Le niveau des océans est influencé par deux mécanismes: la
dilatation de l’eau de mer par réchauffement et le bilan
de l’accumulation de neige et de la fonte pour les glaciers
de montagne, ainsi que les glaces du Groenland et de
l’Antarctique. Pour le 21ème siècle, la contribution princi-
pale sera vraisemblablement celle du réchauffement
océanique. L’incertitude liée aux modèles est importante;
pour l’ensemble des modèles et scénarios SRES, on obtient
une large gamme d’élévations possibles du niveau moyen
des mers: de 9 à 88 cm pour la période 1990-2100. L’aug-
mentation ne serait pas la même dans toutes les régions
du monde, mais ces disparités semblent modérées et ne
peuvent être estimées de façon fiable pour l’instant. 

Au-delà du 21ème siècle

Ce qui se passera après 2100 dépendra largement des
émissions de gaz à effet de serre jusqu’à cette échéance
et au-delà, en particulier pour le CO2, dont le surplus
introduit dans l’atmosphère persiste longtemps: même
après plusieurs siècles, on trouve encore environ un quart
de cet “excès” de concentration dans l’atmosphère. En
admettant que les concentrations se stabilisent, ce qui
requiert une forte réduction des émissions, la température
continuera d’augmenter lentement en raison du temps
nécessaire au réchauffement en profondeur des océans.

Cette augmentation de température a de fortes chances de
causer la fonte d’une part significative des calottes de
glace du Groenland et de l’Antarctique. Selon un scénario
à long terme qualifié de “moyen” dans le dernier rapport
du GIEC, ceci représenterait une hausse du niveau moyen
des mers de 3 à 6 m sur les 1000 prochaines années. Si
l’on y ajoute 0,5 m pour l’effet des petits glaciers conti-
nentaux, qui auront pratiquement tous disparu à ce
moment, et environ 1,5 m d’élévation due à la dilatation
thermique de l’eau de mer, l’augmentation atteindrait
jusqu’à 8 m en l’an 3000. Et ce n’est pas un scénario
extrême. 

Possibilité de “surprises” majeures

On pense principalement à un changement de la circula-
tion océanique à l’échelle planétaire, aussi appelée circu-
lation thermohaline iv. Le Gulf Stream fait partie de cette
circulation et amène des eaux plus chaudes dans l’Atlan-
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figure 3

Moyenne sur un territoire

correspondant

approximativement à la 

Belgique des résultats de 5

modèles climatiques de

circulation générale vi et 2

scénarios SRES (A2 et B2;

simulations réalisées par les

grands centres mondiaux de

modélisation et distribuées par le

GIEC). Valeurs pour la période

2040-2069 (haut) ou 2070-2099

(bas), par rapport à la période

1960-1989. Hiver (à gauche) 

et été (à droite). 

Axe horizontal: variation de

température sur la période; 

axe vertical: variation de

précipitation, en pourcentage de

la valeur pour la période de

référence. Demi-croix en trait

gras: écart-type associé à la

variabilité naturelle d’une

période de 30 ans à une autre

(approximation). Source: UCL,

Institut d’Astronomie et de

Géophysique G. Lemaître4.

v Modèle à plus haute résolution spatiale, spécifique à la région d’intérêt, toujours utilisé en complément de modèles à l’échelle planétaire (dont la résolution est
de quelques centaines de kilomètres).

vi Modèles à l’échelle du globe pour l’ensemble du système climatique (atmosphère, océan, …). 

tique Nord. Or, dans cette région, la circulation thermoha-
line pourrait être freinée par les apports d’eau douce en
surface, dont celles qui proviennent de la fonte de la glace
issue du Groenland.

Pour le 21ème siècle, la plupart des modèles montrent effec-
tivement un ralentissement de la circulation océanique,
mais aucune des projections actuelles ne montre un arrêt
du Gulf Stream avant 2100. L’arrêt de la circulation pour-
rait paradoxalement atténuer le réchauffement à nos lati-
tudes et éventuellement conduire à un refroidissement en
Europe du Nord. On estime aussi qu’un arrêt du Gulf
Stream provoquerait une élévation supplémentaire du
niveau de la Mer du Nord. Le ralentissement projeté n’y
suffit pas, du moins en présence d’un réchauffement à
l’échelle planétaire3. A terme de quelques siècles, les
connaissances actuelles ne permettent pas de quantifier
la probabilité d’arrêt de la circulation thermohaline, mais
ceci pourrait dépendre fortement de l’ampleur et du
rythme d’évolution de nos émissions de gaz à effet de
serre.

Projections climatiques pour la Belgique

Si l’élévation attendue de la température en moyenne
globale est relativement bien connue, il n’en est pas
encore de même pour la distribution régionale des chan-
gements climatiques, en particulier pour ce qui concerne
le cycle hydrologique (pluies et humidité du sol). Toute-
fois, de grandes tendances apparaissent pour nos régions.

Températures et précipitations

La Belgique étant petite à l’échelle des zones climatiques,
il est utile de regarder d’abord l’Europe. La figure 2 com-
pare les températures moyennes en été pour la fin du
20ème siècle à celles que donne un modèle régional v pour
la fin du 21ème siècle, dans le cas du scénario A2, lequel
suppose des émissions assez élevées. Pour obtenir une
image de la gamme des futurs possibles pour la fin du
siècle, il faudrait analyser un ensemble de modèles et de
scénarios, comme exposé précédemment. Il s’agit donc ici
d’un exemple, qui représente toutefois une des situations
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vii Un des modèles, le GFDL-R30, a même un comportement paradoxal: il produit une plus grande réduction de précipitations pour le scénario B2 correspondant aux
émissions les plus faibles (par rapport à A2). Ceci est en cours d’investigation.

plausibles. Si un tel changement se réalisait, la Belgique
connaîtrait d’ici moins d’un siècle des températures
moyennes semblables à celles de l’Espagne à la fin du
20ème siècle! Même sans aller jusqu’à cette situation qu’on
peut qualifier d’extrême, on voit que les conséquences du
changement climatique pour l’Europe peuvent être
importantes. 

Pour obtenir une image plus complète de ce qui pourrait
se passer en Belgique, les changements de température et
de précipitation sur un domaine correspondant approxi-
mativement au pays sont présentés à la figure 3. Il s’agit
de résultats de modèles à l’échelle du globe, qui ne trai-
tent l’information qu’avec une résolution géographique
de quelques centaines de kilomètres. Malgré cette résolu-
tion limitée, ce type de modèle est indispensable: l’at-
mosphère et l’océan mettent en interaction toutes les
régions du globe, qu’il faut donc traiter ensemble, même
si un raffinement régional sélectif serait ensuite possible.
Avec 5 modèles et 2 scénarios (A2 et B2), nous avons ici un
aperçu des projections climatiques pour la Belgique au
cours du 21ème siècle, bien qu’une analyse complète devrait
s’appuyer sur un plus grand nombre de scénarios et de
simulations. Ces résultats font clairement apparaître
l’existence de larges incertitudes dans les projections cli-
matiques à l’échelle régionale: les modèles produisent
des résultats assez différents les uns des autres. 

Néanmoins, des tendances se dégagent:

l les températures augmentent, dans tous les cas consi-
dérés, d’une façon qui est déjà importante à l’horizon
2050, et ce aussi bien en été qu’en hiver. Entre la fin du
20ème et la fin du 21ème siècle, l’élévation de la tempéra-
ture hivernale va de 1,7°C à 4,6°C (selon le modèle
considéré) pour le scénario B2 et de 2,9°C à 4,9°C pour
le scénario A2. Pour l’été, l’élévation de température va
de 2,4°C à 4,6°C (B2) et de 3,1 à 6,6°C (A2).

l les précipitations augmentent modérément en hiver
(entre 6 et 23% à la fin du siècle). Elles semblent dimi-
nuer en été, mais les résultats quantitatifs divergent
(allant du statu quo à une baisse de 50%), probable-
ment en raison à la fois des limitations actuelles des
modèles et de la plus grande variabilité naturelle en
cette saison vii.

D’autres changements

Au vu de l’augmentation des températures moyennes en
hiver, il est évident que le nombre de jours de gel et de
neige persistante au sol va diminuer. Pour l’Europe, les
modèles montrent une disparition progressive au cours du
siècle des hivers froids du type de ceux qui survenaient en

moyenne une fois par décennie à la fin du 20ème siècle.
D’autres changements pourraient également se produire:
ainsi, au cours des dernières décennies, on a déjà observé
une réduction de l’écart de température diurne (la tem-
pérature minimale, de nuit, augmente plus que la tem-
pérature maximale en journée) et il est fort probable
qu’une des causes en soit l’augmentation de la couverture
nuageuse. Selon certains modèles, la nébulosité pourrait
continuer à augmenter en hiver dans le futur.

Phénomènes extrêmes

Les vagues de chaleur, comme celles de l’été 2003, pour-
raient-elles devenir plus fréquentes? Si les variations de
température observées d’une année à l’autre restent
semblables à ce qu’elles ont été au 20ème siècle, l’augmen-
tation de la température moyenne accroîtra significative-
ment la probabilité d’avoir des étés particulièrement
chauds, avec plus de vagues de chaleur sévères. De plus,
des chercheurs ont récemment suggéré que la variabilité
inter-annuelle des températures pourrait également aug-
menter. A la fin du 21ème siècle, un été sur deux serait au
moins aussi chaud que l’été 2003 5,6. Le détail de ces
résultats doit encore être confirmé par d’autres équipes,
mais des conclusions similaires avaient déjà été tirées
précédemment a, surtout pour les scénarios à fortes émis-
sions. 

L’évolution des précipitations moyennes étant encore mal
connue à l’échelle régionale, il faut aussi être prudent en
ce qui concerne les périodes de fortes pluies. Le GIEC
considère une augmentation des événements de pluie
intense comme très probable dans beaucoup de régions.
Une augmentation des précipitations moyennes (en hiver)
serait probablement associée à une augmentation de la
variabilité inter-annuelle q.

En ce qui concerne les tempêtes, les modèles ont donné
certaines indications, mais il reste difficile de tirer une
conclusion définitive. Plusieurs modèles ont montré une
diminution du nombre de dépressions de faible intensité
sur l’Atlantique Nord et l’Europe, tout en produisant
davantage de fortes dépressions, lesquelles sont associées
aux vents de tempêteq. Des mécanismes explicatifs en lien
avec l’augmentation des températures ont été proposés,
mais sans qu’un consensus se dégage. L’usage plus fré-
quent de modèles à résolution élevée, potentiellement
plus aptes à représenter les dépressions, devrait aider à
préciser ces résultats dans le futur.

                      





Biodiversité

Alain Hambuckers

Introduction

Le travail collectif Biodiversity in Belgium, coordonné par
l'Institut Royal des Sciences Naturelles de Belgique 7, fait la
somme des connaissances sur la biodiversité en Belgique.
On dénombre à ce jour quelque 36.654 espèces d'organis-
mes eucaryotiques et de Cyanobactéries. Alors même que
cet inventaire reste incomplet, particulièrement en ce qui
concerne certains groupes microscopiques, il semble cer-
tain aujourd'hui que les changements climatiques induits
par l'intensification de l'effet de serre provoqueront la
disparition d'une partie des espèces présentes en Bel-
gique. D'une part, l'adaptation au milieu est souvent très
étroite; toute modification de l'environnement biotique
ou abiotique peut s'avérer fatale, chaque espèce permet-
tant généralement la survie d'un cortège d'autres espè-
ces. D'autre part, les modifications de la répartition des
espèces végétales au cours de la période de réchauffe-
ment qui a suivi la dernière glaciation (13.000 à 9.000
B.P. viii) donnent à penser que les limites de répartition de
certaines espèces pourraient être déplacées de plusieurs
centaines de kilomètres dans l'hypothèse d'un réchauffe-
ment de quelques °C. 

Evaluer le risque de disparition d'une espèce d'une aire
géographique fragmentée, comme c'est souvent le cas en
Belgique, revient au même problème que celui d'évaluer
le risque d'extinction d'une espèce. Il est nécessaire de
prendre en compte plusieurs facteurs, par ailleurs suscep-
tibles d'interactions. 

En Belgique, l'altération de la biodiversité résulte surtout
de la pollution de l'air, des eaux et des sols, de la frag-
mentation et de la destruction des habitats, de l'évolution
des pratiques agricoles et sylvicoles et de la compétition
avec des espèces exogènes. Ces phénomènes ont provo-
qué la disparition d'espèces qui n'étaient généralement
connues que dans un nombre très restreint de localités.
Par exemple, l'ensemble des espèces de Bryophytes ix

disparues ou menacées représente plus de 20% du groupe
taxonomique, qui compte environ 732 espèces. 

L'impact des changements climatiques risque de ne pas se
résumer à la seule disparition d'espèces: les nouvelles
conditions climatiques vont permettre l'arrivée d'espèces
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autrefois incapables de survivre dans notre pays; elles
vont aussi modifier les relations entre espèces (relations
de compétition, alimentaires, chorologiques ixbis, etc.) et
donc la structure même de certains écosystèmes. L'éva-
luation de l'impact des changements climatiques sur la
biodiversité est donc un problème hautement complexe.

Une chaîne alimentaire récemment étudiée en Europe du
Nord-ouest permet d'illustrer cette complexité 8. Lorsque
le printemps est précoce, les chenilles des papillons de
nuit ne trouvent pas suffisamment de jeunes feuilles de
chênes, car ces conditions avancent fortement leur éclo-
sion; ceci a pour conséquence que peu d'entre elles sub-
sistent. Ensuite, ce sont les jeunes mésanges qui ratent
leurs conditions optimales de nutrition car le pic d'abon-
dance des chenilles, déjà réduit, survient trop tôt. Un
événement climatique banal influe donc directement sur
la densité des populations. Si cela perdure, les popula-
tions peuvent réagir: par exemple, si la diversité géné-
tique est suffisante en ce qui concerne l'étalement dans
les dates d'éclosion des chenilles, les individus qui éclo-
sent trop tôt ne laissent pas de descendance et cela favo-
rise la transmission dans la population de chenilles d'une
éclosion plus tardive. Le risque existe cependant que des
populations déclinent inexorablement.

Effets déjà observables

l Modification de la phénologie

En général, les auteurs sont extrêmement prudents à
imputer des modifications de la biodiversité ou de l'acti-
vité biologique aux changements climatiques, compte
tenu de leur lenteur et de leur faible ampleur jusqu’à
présent. Les changements de la phénologie (répartition
dans le temps des phénomènes périodiques saisonniers
des êtres vivants) constituent toutefois des indicateurs
fiables et facilement observables 9,10. L’IRM ayant malheu-
reusement arrêté ses observations phénologiques au cours
des années 1980, on ne dispose pas de longue série d’ob-
servations en Belgique. Des observations réalisées en
Europe sur une période de 30 ans montrent que les évé-
nements printaniers tels l’éclosion des bourgeons, se pro-
duisent 6 jours plus tôt, et que les événements autom-
naux, tels le jaunissement des feuilles, sont retardés de
4,8 jours 11. Ces changements peuvent être attribués à
l'augmentation de la température de l'air. 

viii Années dans le passé (Before Present).
ix Plantes terrestres qui ne portent pas de fleurs et ne sont pas vasculaires, c.-à-d. les mousses, hépatiques, etc..
ixbis Qui ont trait à l’occupation de l’espace.

                                  



l En Belgique

L’analyse des données disponibles depuis 1985 en Flandre
montre que les oiseaux migrateurs arrivent généralement
plus tôt 12. Ce résultat pourrait s’expliquer par des facteurs
climatiques: quelques hivers rudes dans le milieu des
années 1980, puis une augmentation de la fréquence des
hivers doux dans les années 1990, peut-être à mettre en
relation avec l'intensification de l'effet de serre. Par
ailleurs, un lien a été établi entre l'augmentation de la
fréquence des secondes couvées chez différentes popula-
tions de mésanges et l'augmentation des températures
printanières depuis 20 ans, pour six pays européens dont
la Belgique 13. 

l Densité et répartition des espèces

Sept espèces méridionales de libellules (sur un total de
66) ont été recensées de plus en plus régulièrement en
Wallonie (voir figure 4). Aux Pays-Bas et en Grande-Bre-
tagne, on note également une progression vers le nord de
nombreuses espèces d'invertébrés (mollusques, libellules,
fourmis, papillons, etc.). Des observations similaires ont
été faites pour certains oiseaux.

Pour les espèces botaniques, la présence d’une espèce de
cyanobactérie tropicale a été rapportée en Europe tempé-
rée 15; elle pourrait être favorisée par les nouvelles condi-
tions climatiques. Aux Pays-Bas, une progression marquée
d’espèces de plantes à fleurs de régions chaudes a été
mise en évidence 16; 50% de cette augmentation pourrait
résulter d'un effet climatique. En ce qui concerne les
bryophytes et les lichens, la progression des espèces de
régions chaudes a également été observée, mais aussi la
régression des espèces de régions froides 17. Enfin, pour les

hépatiques de Belgique, Schumacker (communication
personnelle) enregistre aussi, depuis 1950, la progression
d'espèces thermophiles (7 espèces à caractère atlantique-
subméditerranéen); par contre, il ne détecte pas de
régression de 26 espèces typiques de régions froides
(espèces à caractère boréo-montagnard, voire subarc-
tique-subalpin). 

Tous pays confondus, une analyse de 143 études portant
sur des animaux (invertébrés et vertébrés) et sur diverses
plantes terrestres a montré une évolution dans le sens
attendu en cas de réchauffement pour plus de 80% des
espèces pour lesquelles des changements ont été enregis-
trés 18. L'ensemble de ces travaux donne donc clairement à
penser que les effets des changements climatiques sur la
biodiversité commencent à apparaître. La progression vers
le nord d'espèces thermophiles semble établie, mais la
régression d'espèces de zones froides est moins évidente.
Le GIEC t a confirmé la validité de ces résultats.

Effets à long terme (21ème siècle)

Dans son document “Les changements climatiques et la
biodiversité”, le GIEC o conclut que les changements cli-
matiques, qui ont déjà commencé à influer sur la diver-
sité biologique, exercent une pression supplémentaire sur
celle-ci, et que les risques d’extinction augmenteront
pour de nombreuses espèces déjà vulnérables. Le GIEC t

estime aussi qu’il est bien établi que l’ampleur géogra-
phique des dommages ou des pertes et le nombre des
systèmes affectés augmenteront proportionnellement à
l’ampleur et à la rapidité des changements climatiques
(voir figure 15 dans la partie “coût des impacts clima-
tiques”, page 39).
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figure 4

Evolution de la température moyenne et de la fréquence

d'espèces méridionales de libellules en Région wallonne.

Source: P. Goffart et R. de Schaetzen 14.
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Figure 5

Distribution actuelle de la linaigrette vaginée, exemple d’espèce de zones froides. A gauche: en Europe (Hultén E.

et Fries M., 1986. Atlas of North European vascular plants North of the Tropic of Cancer. Koeltz Scientific Books,

Königstein, Allemagne); à droite: en Belgique et au Grand-Duché de Luxembourg. Source: van Rompaey et al. 19.

Dans un article paru en 2004 dans la revue Nature, il est
fait état de résultats alarmants concernant ces risques
d'extinctions d'espèces induits par les changements cli-
matiques: en 2050, 35% des espèces vivantes actuelles
seraient condamnées à une extinction progressive dans le
cas du scénario de réchauffement le plus élevé du GIEC, et
18% dans le cas du scénario le plus bas. Bien que forte-
ment dépendants d'une des hypothèses de travail, ce que
soulignent les auteurs, ces résultats montrent la nécessité
de poursuivre ce type de recherches pour mieux appré-
hender le risque d’extinction majeure, et de favoriser de
toute manière le scénario le plus bas possible. 

A l’échelle de la Belgique, nous avons tenté d’estimer la
proportion d'espèces qui risquent de disparaître ou dont
la fréquence risque de s'accroître suite au réchauffement
du climat. Pour cela, nous avons d’abord classé les espè-
ces en fonction de leur appartenance à un type biogéo-
graphique ou climatique (boréal, continental, océanique,
etc.). Les espèces vivant en Belgique ont ainsi pu être
réparties en 3 catégories: espèces de zones tempérées,
espèces de zones chaudes et espèces de zones froides. La
distribution actuelle des espèces indique en effet les
conditions nécessaires pour leur survie et leur croissance
(c'est-à-dire leur niche écologique). Les espèces de zones
froides seront menacées les premières. Il s’agit d’une pre-
mière approche du problème, car d’autres facteurs
influencent bien sûr la biodiversité: besoins en eau des
espèces, habitat, réseau alimentaire, capacités de disper-
sion et de prolifération ... Ils ne sont pas pris en compte
ici.

x Boréales: dont la distribution est centrée sur la distribution de la taïga; arctiques: dont la distribution est centrée sur l'aire de distribution de la toundra;
montagnardes: dont la distribution est centrée sur la zone d'altitude comprise entre 800 et 1500 m d'altitude (forêts mixtes, souvent transformées en prairies et
pâturages).

l Classification biogéographique

Les espèces de zones tempérées ont une distribution relati-
vement centrée sur notre pays, mais se retrouvent aussi à
plusieurs centaines de kilomètres vers le nord et vers le sud;
ce groupe peut inclure des espèces à distribution dépas-
sant la zone climatique tempérée. Elles sont largement
capables de supporter un climat plus chaud de quelques
degrés. L’aulne glutineux, présent aussi bien en France
qu’en Europe centrale, est un exemple de ces espèces
typiques de nos régions. 

Les espèces de zones froides sont, en Belgique, principale-
ment localisées sur les plateaux ardennais et en basse
Campine (voir figure 5). Une simple comparaison de don-
nées élémentaires du climat montre que les changements
climatiques attendus sont du même ordre que ce qui dis-
tingue le climat des plateaux ardennais du reste de la Bel-
gique: les précipitations moyennes y sont plus fortes, plus
de 1000 à 1450 mm/an, alors qu'elles sont généralement
inférieures à 900 mm/an ailleurs, et la température
moyenne y est plus basse, inférieure à 8°C alors qu'elle est
presque partout ailleurs supérieure à 9°C. Les conditions
climatiques particulières qui semblent avoir permis le
maintien des espèces de zones froides en Belgique ris-
quent donc de disparaître, entraînant l’élimination des
espèces en question (espèces boréales x, subboréales, arc-
tiques, subarctiques, montagnardes, submontagnardes,
etc.).
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douces, on peut ainsi s’attendre par exemple au rempla-
cement progressif des ablettes, gardons et tanches par des
espèces plus adaptées à un climat plus chaud.

Les espèces de zones froides constituent généralement des
populations reliques des conditions glaciaires (voir cadre
sur les Fagnes), qui subsistent souvent dans des micro-
habitats et dont l'importance fonctionnelle dans les éco-
systèmes est souvent limitée (ce n'est pas le cas des pois-
sons). Le réchauffement du climat entraînera manifeste-
ment la disparition de Belgique de ces espèces, d'autant
plus rapidement que les populations sont fragmentées et
peu denses. La dynamique de ce processus est difficile à
prévoir, mais sur la base des observations actuelles, on
peut penser que les disparitions ne résulteront pas d'un
stress physiologique (les organismes "ne mourront pas de
chaud"), mais d'une perte progressive de leur compétiti-
vité dans l'environnement: ces espèces seront supplan-
tées par d’autres plus adaptées au nouveau climat. 

A terme, si la température continue d’augmenter, il n'est
pas exclu que les espèces tempérées soient aussi mises à
mal, en particulier les espèces à longue durée de vie
comme les essences sylvicoles. Cela pourrait être le cas du
hêtre (voir figure 6). 

Les espèces typiques des zones chaudes pourraient deve-
nir plus fréquentes dans les parties plus chaudes de la
Belgique, et aussi se répandre dans les autres parties du
pays accompagnées de nouvelles espèces. A titre d'exem-
ple, une espèce subméditerranéenne comme le chêne
pubescent, présente très localement dans les vallées de la
Meuse et de la Lesse, pourrait devenir courante et gagner
d'autres zones; l'érable de Montpellier, présent notam-

table 2

Nombre d'espèces vivant en Belgique et estimation des proportions (%) qu’elles représentent pour chaque classe thermique. 

Les espèces caractéristiques des zones froides sont les plus menacées par un réchauffement. Source: Hambuckers 20.

Taxons/groupes

Charophytes (Algues vertes d'eaux douces et saumâtres)

Chlorophytes marines (Algues vertes marines)

Rhodophytes (Algues rouges marines et d'eaux douces)

Phaeophytes (Algues brunes marines)

Hépatiques et Anthocérotes (Bryophytes)

Mousses (Bryophytes)

Pteridophytes (Fougères, Lycopodes, Prêles, etc.)

Plantes à fleurs

Champignons (Macromycètes Basidiomycètes et Ascomycètes)

Poissons d'eaux douces

Libellules 

Nombre d'espèces

29

17

53

29

170

526

59

1350

4910

40

66

% zones tempérées

69

82

88

92

52

43

74

84

83

45

62

% zones froides

0

0

10

0

36

40

19

2

9

53

12

% zones chaudes

31

18

2

8

12

17

7

14

8

2
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Les espèces des zones chaudes (exemple: la potentille prin-
tanière) sont principalement localisées en Lorraine et sur
des terrains calcaires bien exposés dans la vallée de la
Meuse et de ses affluents. Le réchauffement est suscepti-
ble de favoriser l'extension d'espèces de zones chaudes
subméditerranéennes (voire méditerranéennes), soit qui
sont déjà présentes localement en Belgique, soit qui sont
présentes dans les régions voisines. Il est aussi possible
que l'on assiste à l'extension des espèces des zones plus
arides (espèces steppiques, xérophiles xi, etc.) et des sta-
tions chaudes (espèces thermophiles).

l Résultats

Les données biogéographiques que nous avons récoltées
sont rassemblées à la table 2. Leur interprétation doit se
faire avec précaution. Premièrement, il peut exister pour
presque tous les groupes d'êtres vivants des aires de dis-
tribution disjointes dues à des micro-biotopes, parfois
dans des conditions inattendues. Deuxièmement, les
classifications biogéographiques ne sont pas exemptes
d'erreurs. Et troisièmement, les critères de classification
biogéographique ne sont pas toujours clairement définis
par les auteurs. 

Les résultats sont très contrastés: pour la majorité des
groupes examinés, les espèces appartiennent principale-
ment à la zone tempérée (jusqu'à 92% des espèces pour
les Phaeophytes) avec aussi une proportion significative
d'espèces de zones chaudes (jusqu'à 31% pour les Charo-
phytes) et très peu d'espèces de zones froides. Mais, pour
les poissons d'eaux douces et les Bryophytes, il y a une
très large proportion d'espèces de zones froides, qui sont
les plus menacées par le réchauffement. Dans nos eaux

xi Dont la distribution est centrée sur notre région, mais qui sont inféodées aux stations sèches.
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ment dans la vallée inférieure de la Moselle, pourrait
atteindre la Belgique. Des observations de ce type ont
déjà pu être réalisées pour certains groupes à forte capa-
cité de dissémination.

Il est extrêmement délicat d'évaluer la signification des
pertes d'espèces de zones froides. D'une part, leur rareté,
plus particulièrement en Belgique, fait que l'on peut les
considérer comme des joyaux qu'il convient de préserver
efficacement pour les générations futures, car ces espèces
possèdent des caractéristiques génétiques propres. Mais
d’autre part, cette rareté n'est que relative, puisqu'on
trouve d'autres populations ailleurs (mais qui seront
peut-être aussi mises à mal par le réchauffement). 

En conclusion, nous pensons qu'au terme de quelques
décennies, le réchauffement du climat aura un impact
significatif sur la présence d’espèces vivant en Belgique:
une partie de ces espèces disparaîtra. La structure des
écosystèmes, c'est-à-dire la répartition et l'abondance
relative des différentes espèces, ainsi que leurs relations,
pourrait être profondément altérée. Il serait nécessaire
d'approfondir notre démarche afin de déterminer globa-
lement la proportion d'espèces menacées. Il faudrait aussi
tenter de tenir compte de leurs besoins en eau, et non de

figure 6

Zone où le climat actuel convient au hêtre (à gauche), et zone correspondant à une projection climatique pour un doublement

de la quantité de CO2 dans l’atmosphère par rapport à la concentration préindustrielle (à droite). Le hêtre est une espèce qui

réclame une période de gel avant que ses bourgeons ne puissent éclore et il n'est donc pas adapté au climat doux océanique,

trop humide. Ces deux facteurs expliquent la migration vers l'est et le nord. Remarque: la répartition réelle peut être quelque

peu différente des zones potentielles d’un point de vue climatique indiquées ici, pour diverses raisons. Source: Bernesg, d’après

Sykes et Prentice 21,22.

la seule température. Enfin, il faut encore rappeler ici que
les changements climatiques s’ajoutent à la destruction
des habitats, la pollution de l'air, des eaux et des sols,
ainsi qu'à une gestion encore trop économique et tech-
nocratique de l'environnement. Ces derniers facteurs
constituent certainement les menaces les plus sérieuses,
actuellement, pour la biodiversité et pour les rares éco-
systèmes naturels ou semi-naturels d'intérêt qui subsis-
tent dans notre pays. Il est toutefois possible qu’à long
terme, les changements climatiques dépassent ces fac-
teurs en importance.

            



26
biodiversité

Les Hautes-Fagnes

René Schumacker

Les Hautes-Fagnes belges se situent à l'est du pays, entre
Eupen, Malmédy et la frontière allemande. Cette région
est dominée par un plateau à plus de 670 m, et doit son
nom aux zones tourbeuses qui couvrent quelque 37 km2.
On trouve notamment dans les Hautes-Fagnes diverses
espèces végétales et animales qui sont en voie de raréfac-
tion ou menacées, voire quasi disparues, en Belgique et
en Europe moyenne. Une partie de la région constitue une
réserve naturelle domaniale de quelque 5000 ha.

Dans leur état naturel, les tourbières hautes xii constituent
un milieu humide, avec une nappe d’eau perchée dont le
niveau est constamment à moins de 25-40 cm de profon-
deur. Ces tourbières hautes couvrent actuellement environ
11 km2, dont moins de 1,5 km2 peuvent être considérés
comme quasi intacts. Par rapport au reste de la Belgique,
les Hautes-Fagnes ont un climat plus froid et particulière-
ment pluvieux (de l’ordre de 1400 mm/an, à comparer à
800 mm/an dans le centre du pays), qui permet le main-
tien d’écosystèmes particuliers. On y trouve des plantes
caractéristiques telles que des sphaignes hautement spé-
cialisées, aux exigences écologiques très étroites, notam-
ment par rapport aux fluctuations de la nappe perchée
(voir figure 7).

Les tourbières hautes se dégradent depuis longtemps et
pour de multiples raisons:

L’assèchement. Au début du 20ème siècle, un système de
drainage a été réalisé en vue de la plantation d’épicéas.
L’exploitation de la tourbe a également contribué au drai-
nage. Bien que l'on tente à présent d’inverser la ten-
dance, l’assèchement s’est poursuivi tout au cours du siè-
cle dernier. Il faut noter qu’une fois que le milieu est
devenu plus sec, le type de plantes qui y prospèrent
change, ce qui contribue à l’assèchement: les racines sont
plus profondes et l’évapotranspiration plus importante.

La minéralisation (augmentation du taux de matières
inorganiques par rapport aux matières organiques). Celle-
ci est due à un effet du manque d’eau sur la matière
organique, à la pollution atmosphérique et à la multipli-
cation des incendies - particulièrement destructeurs
quand la tourbière est plus sèche. La pollution est actuel-
lement le problème le plus préoccupant. Il s’agit de
dépôts solides ou véhiculés par les pluies, dont l’origine
est industrielle ou agricole. Ces retombées sont accentuées
par la pluviosité élevée de la région. Il s’agit en particu-

lier d’azote (nitrique et ammoniacal), lequel perturbe les
écosystèmes en jouant un rôle d’engrais ou en bloquant
l'activité des mycorhizes.

Les sels de déneigement. Ceux-ci se dispersent par voie
directe jusqu’à 100 m des routes, ainsi que via les nappes
aquifères.

Le tourisme. L’excès de fréquentation humaine est prati-
quement maîtrisé depuis la fin des années 1980 (réduc-
tion des pistes autorisées et caillebotis généralisés), mais
la protection de la faune et de la flore implique encore
une réduction de la pression touristique dans les parties
vulnérables.

l Impact des changements climatiques

En ce qui concerne l’été, les projections pour le 21ème siècle
montrent une augmentation des températures de plu-
sieurs degrés (suivant les scénarios), et pas d’augmenta-
tion des précipitations (probablement une légère diminu-
tion). Dès lors, le réchauffement implique une augmenta-

Figure 7

Tapis de sphaignes (Sphagnum magellanicum,

rougeâtre), avec au centre une plantule d’andromède

(Andromeda polifolia L.) et des petits brins rampants de

canneberge (Vaccinium oxycoccos L.). Cette association

est très typique des tourbières actives constamment

imbibées d’eau. On la retrouve aussi sur les buttes à

sphaignes, qui sont devenues très rares. Andromeda

polifolia occupe les zones tempérées et froides de

l’hémisphère boréal, et se rencontre aussi plus au sud en

altitude (photo d’Oliver Schott, Station scientifique des

Hautes-Fagnes).

xii Ou tourbières ombrogènes, ne dépendant plus que de l'apport des précipitations (de "ombros" en grec: la pluie), sans apport soligène, c.-à-d. venant du sol ou
des sources.
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tion de l’évapotranspiration qui ne sera pas compensée
par des précipitations supplémentaires. Ceci contribuera
donc à l’assèchement des tourbières. Le lien changements
climatiques - assèchement a notamment été confirmé
pour les sols limoneux en Belgique 23. Des résultats simi-
laires ont été obtenus pour les tourbières par des cher-
cheurs canadiens 24. Il serait toutefois intéressant de
disposer de tels résultats remis à jour pour la Belgique. Les
modèles montrent aussi un allongement de la période de
végétation, qui contribue à l’augmentation de l’évapo-
transpiration annuelle.

Les changements climatiques ont donc comme effet pre-
mier de contribuer à l’assèchement, lequel est déjà un
problème majeur actuellement 25. Les conséquences sont
une aggravation des tendances observées jusqu’à présent,
dont la régression des sphaignes et autres bryophytes.
Cette végétation caractéristique est alors remplacée par
des espèces plus capables de s’enraciner profondément et
plus tolérantes au changement, avec à terme un envahis-
sement par des graminées et des arbustes. Ceci
modifierait profondément les écosystèmes et l’allure
générale de la région. Par ailleurs, l'assèchement associé
aux changements climatiques accroîtrait le risque d’in-
cendie, quoique les feux soient actuellement bien maîtri-
sés. 

Ces changements seraient particulièrement regrettables
pour les espèces qui ont quasi disparu de Belgique, dont

xiii En moyenne, en comptant aussi les jours où le sol n’est pas entièrement couvert (P. Mormal et C. Tricot, 2004, à paraître dans la série des publications
scientifiques et techniques de l’IRM).

celles qui sont inféodées aux tourbières hautes telles que
l'andromède à feuille de polion, la canneberge, la laîche
pauciflore et diverses sphaignes. Pour préciser les change-
ments à long terme et leur lien avec le climat, un suivi
qualitatif et quantitatif régulier devrait être réalisé sur des
sites choisis, tant en ce qui concerne la végétation que le
microclimat de ce biotope particulier; cela fait actuelle-
ment défaut.

Un autre aspect des changements climatiques probables
au cours du 21ème siècle est la réduction de la couverture de
neige (actuellement, il y a de la neige au sol plus de 70
jours/an xiii). Ce changement s’ajouterait au réchauffement
et à la perte d’habitat, et contribuerait à menacer des
espèces animales qui sont adaptées aux conditions
actuelles, surtout quand ces conditions correspondent aux
limites de tolérance de l’espèce. Signalons que le déclin
récent de la population de coqs de bruyère (tétras-lyre) a
parfois été partiellement attribué au climat, mais ce lien
est controversé.

En conclusion, si la dégradation passée se poursuit –
notamment à cause des polluants atmosphériques azotés
et autres - et qu’en plus les changements climatiques
prennent de l’ampleur, le scénario le plus vraisemblable
est que les restes de tourbières encore quasi intactes
disparaîtront dans les 20 à 50 ans à venir. Les tourbières
ne pourraient pas non plus résister indéfiniment à la
seule modification du climat, impliquant à terme un
assèchement important. 
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peu de temps une partie considérable de la côte atlan-
tique, du Portugal jusqu’à la France et l’Angleterre. On la
retrouve déjà jusque dans la partie nord-est de la Man-
che. Au moins trois espèces tropicales et subtropicales
sont parvenues à s’établir de manière permanente en Mer
du Nord. L’une d’entre elles, la balane Balanus amphitrite
est une espèce d’eau chaude qui vivait auparavant prin-
cipalement en Mer Méditerranée. On la retrouve actuelle-
ment couramment dans nos ports et à l’extérieur de ceux-
ci 27. 

La Belgique touche à la partie méridionale de la Mer du
Nord. La plupart des changements concernent dès lors des
espèces méridionales dont la limite nord-est de l’aire de
répartition se situe dans la Manche ou dans la partie à
l’extrême sud de la Mer du Nord y attenant. C’est notam-
ment le cas d’espèces comme le pagure des sables, l’étrille...
Lors des années plus chaudes, celles-ci s’enfoncent jus-
qu’à la partie méridionale de la Mer du Nord ou sont tem-
porairement relativement plus nombreux face à notre
côte. On observe également plus souvent la présence
d’espèces de poissons particulières comme la petite vive,
le labre ou l’hippocampe. Il est possible que cette aug-
mentation soit en partie la conséquence de changements
dans le biotope, les méthodes de pêche, etc. Mais un cer-
tain nombre des espèces mentionnées ci-dessus sont
dorénavant, et de manière croissante, également recen-
sées face aux côtes néerlandaises et allemandes, là où ce
n’était auparavant pas le cas, ou seulement de manière
occasionnelle. Cela représente donc une indication évi-
dente d’un réchauffement de la partie méridionale de la
Mer du Nord. 

De plus, des espèces réellement exotiques – qui n’appa-
raissent pas de manière naturelle en Europe de l’Ouest –
ont la possibilité de s’installer ici de manière perma-
nente. De telles espèces sont introduites accidentellement
de la main de l’homme, comme par exemple dans l’eau
de ballast des navires ou via l’aquaculture. Un exemple
spectaculaire est l’établissement et la dissémination dans
toute la partie méridionale de la Mer du Nord de l’huître
creuse du Pacifique Crassostrea gigas (voir figure 8). On a
tout d’abord pensé que cette espèce ne pourrait pas se
reproduire dans nos contrées car la température pour le
développement des larves serait trop basse. Force est
pourtant de constater que cette huître semble s’y repro-
duire pratiquement chaque année. 

l Le futur et les conséquences possibles

Les conséquences d’une augmentation de la température
de l’eau de mer seront davantage notables pour les mas-
ses d’eau plus ou moins fermées et dans les eaux proches
de la côte qu’en pleine mer. Au début, la tendance sera
également masquée par les fluctuations à court terme.

Flore et faune de la Mer du Nord

Francis Kerckhof

l Les changements climatiques sont-ils déjà en cours ?

La température de la Mer du Nord a fluctué d’une décen-
nie à l’autre au cours du 20ème siècle, ce dont on retrouve
la trace entre autres dans les statistiques de prises de cer-
taines espèces de poissons. Mais plusieurs facteurs indi-
quent que cette mer connaît maintenant une période de
réchauffement plus substantielle, particulièrement au
voisinage des côtes. Des mesures de températures mon-
trent cette élévation, bien qu’il soit encore difficile de
quantifier la hausse moyenne actuellement. D’un point
de vue biologique, le changement a initialement été mis
en évidence par l’étude du plancton. L’analyse de don-
nées rassemblées au cours du temps a révélé que, vers la
fin des années 1980, un changement évident dans la
composition du plancton était intervenu. Il s’est avéré
que le rapport entre les espèces d’eau froide et les espè-
ces d’eau chaude avait évolué en faveur de ces derniè-
res26. De plus, on observe en Mer du Nord de plus en plus
d’espèces de poissons méridionales comme la sardine ou
l’anchois… Parallèlement, on a constaté un net déclin de
quelques espèces d’eau froide comme le cabillaud, l’ai-
glefin et le flétan. 

l Disparition d’espèces septentrionales typiques

Les effets potentiels d’un changement de température
sont difficiles à distinguer des fluctuations naturelles des
populations d’animaux et de plantes - qui peuvent par-
fois être importantes - et d’autres influences importantes
comme la pression de la pêche (par exemple, pour le
cabillaud) et l’eutrophisation. Parmi les espèces commer-
ciales, la crevette grise Crangon crangon laisse cependant
apparaître une tendance xiv. Ces dernières années, la pres-
sion de la pêche sur la crevette n’a pas augmenté; il n’en
reste pas moins que la pêche de la crevette dans la partie
méridionale de la Mer du Nord et dans la partie nord-est
de la Manche semble avoir diminué fortement sur une
période plus longue. Il semble que la limite inférieure de
l’aire de répartition de la crevette se déplace vers le nord.

l Apparition d’espèces méridionales typiques

Pour de nombreux organismes marins, peu de choses sont
connues en matière d’influence de la température sur le
développement. Les balanes peuvent cependant repré-
senter un bon indicateur d’un réchauffement potentiel. La
faune européenne ne regroupe pas un grand nombre
d’espèces, celles-ci sont relativement bien connues et ne
sont pas importantes du point de vue commercial. A la fin
du siècle dernier, une balane africaine a ainsi colonisé en

xiv Frank Redant (Centrum voor landbouwkundig onderzoek, Departement zeevisserij), communication personnelle.
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figure 8

Une balane tropicale d’Amérique centrale (b) au milieu d’huîtres creuses

du Pacifique Crassostrea gigas (h) (bouée au large d’Ostende; © photo F

Kerckhof, UGMM, Institut royal des sciences naturelles de Belgique).

Ainsi, la température de l’eau près de la côte peut mon-
trer des variations annuelles importantes, jusqu’à 2°C au-
dessus et en dessous de la moyenne.  On peut déduire des
données disponibles que cette variabilité restera inchan-
gée, mais en plus les experts s’attendent à une augmen-
tation moyenne de température de l’ordre de 2°C d’ici
2050.

Dans un premier temps, aucune variation massive et
totale ne se produira pour les espèces méridionales ou
septentrionales. Chaque espèce individuelle réagit
d’ailleurs de manière spécifique à un changement des
facteurs de son environnement. Le nombre d’espèces va
augmenter progressivement et la biodiversité va croître.
Une publication néerlandaise 28 qui a comparé le nombre
d’espèces de la faune macrobenthique (les grandes espè-
ces vivant sur le sol marin) dans la Mer des Wadden avec
le nombre d’espèces dans la Baie de la Seine (en moyenne
2°C plus chaude) et la Baie de Gironde (4°C plus chaude)
prévoit une augmentation de 20% du nombre d’espèces
pour une augmentation de température de 2°C. Pour une

augmentation de température de 2 à 4°C, l’augmentation
du nombre d’espèces pourrait aller jusqu’à 30%.

Actuellement, il n’existe pas encore d’indications que des
espèces ont réellement disparu suite au réchauffement.
Tout au plus les populations et l’aire de répartition de
plusieurs espèces ont-elles été modifiées, notamment à
cause de changements dans leur taux de reproduction ou
comme conséquence de la pression de la concurrence des
nouveaux venus.

Certains changements pourraient cependant s’avérer
considérables, surtout lorsqu’ils ont un impact sur des
espèces importantes d’un point de vue économique ou
s’ils provoquent des changements d’habitat. Ainsi, les
poissons d’eau chaude sont en général moins prisés que
les espèces d’eau froide. L’huître creuse du Pacifique
forme des récifs qui prennent progressivement la place
des moulières 29. Ces récifs sont (temporairement?) moins
riches en organismes et moins intéressants d’un point de
vue commercial que les moulières.
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Agriculture et occupation du territoire

Mark Rounsevell, Isabelle Reginster 
et Nicolas Dendoncker

Rendements agricoles

Au niveau mondial, le GIEC estime que les changements
climatiques projetés pour le 21ème siècle provoqueront une
réduction générale, à quelques écarts près, des rende-
ments potentiels des cultures dans la plupart des régions
des latitudes moyennes (y compris l’Europe) pour une
augmentation de la température moyenne annuelle de
plus de 2 à 3 degrés Celsius et une réduction générale des
rendements potentiels des cultures dans la plupart des
régions tropicales et subtropicales pour la plupart des élé-
vations projetées de la température. Une augmentation
des rendements potentiels des cultures dans certaines
régions des latitudes moyennes (y compris en Europe du
Nord) pour une augmentation de la température infé-
rieure à ce seuil de 2 à 3°C est également projetée par le
GIEC, ce qui peut donner l’illusion dans un premier temps
que le réchauffement du climat est une bonne chose à
tous égards.

Les principaux effets sur les rendements agricoles des
changements climatiques projetés sont répertoriés dans la

table 3

Impact sur les rendements agricoles des principales modifications du climat projetées pour le 21ème siècle.

Réduction de la période de croissance des plantes: les plantes arrivent plus rapidement à maturité en climat plus chaud. 

Baisse de rendement pour certaines cultures (particulièrement les céréales). Suite à la période de croissance plus courte, la

quantité de matière accumulée est moindre.

Exceptions: 

• le rendement du maïs augmente dans notre pays parce que le climat actuel est plutôt froid par rapport à l’optimum

pour cette plante.

• certaines cultures peuvent être introduites (ex. le tournesol).

Effet indirect: prolifération possible de parasites et maladies, particulièrement dans le milieu naturel (forêts).

Besoin d’irrigation (elle n’est pas importante actuellement en Belgique).

Il n’y a pas actuellement d’estimation solide concernant l’évolution des précipitations à ces saisons. Si une augmentation

se produit, elle pourrait gêner le travail du sol. Des difficultés apparaîtraient aussi pour certaines cultures (ex. froment

d’hiver et betteraves). 

Augmentation de rendement: effet de “fertilisation”; le CO2 est nécessaire aux plantes, et la plupart des cultures 

(de type C3) réagissent bien à son augmentation. 

Exception: le maïs (de type C4, pas d’augmentation significative).

Amélioration de l’efficacité de l’utilisation de l’eau par les plantes.

Le risque principal est lié à l’augmentation probable des vagues de chaleur, de l’intensité des pluies et éventuellement

des sécheresses en été. L’augmentation du nombre de tempêtes violentes est une possibilité, mais il n’y a pas de

consensus à cet égard; un impact sur les forêts est alors possible.

A

          

Température

G

  

Précipitations en étéA

  

Précipitations au 

printemps / en automne

A

  

CO2

A

  

Evénements 

météorologiques 

extrêmes

table 3. Certains facteurs climatiques ont tendance à faire
baisser les rendements. D’autres facteurs, surtout la ferti-
lisation due à l’augmentation de la concentration en CO2
ont par contre un effet positif pour la plupart des cultu-
res. L’effet du réchauffement seul est par exemple large-
ment compensé par l’apport de CO2 pour le blé, du moins
au 21ème siècle (voir figure 9). Les effets attendus en Bel-
gique au cours du 21ème siècle pour l’ensemble du secteur
agricole dans le cadre de tous les scénarios SRES semblent
modestes a,30. Il faut noter toutefois que peu d’études ont
pris en compte les effets des changements de fréquence
d’événements météorologiques extrêmes, qui sont sus-
ceptibles d’aggraver le diagnostic. 

D’une manière générale, l’agriculture en Belgique dispose
en effet d’importantes possibilités d’adaptation qui per-
mettent de faire face au changement climatique au moins
jusqu’aux environs de 3°C supplémentaires. L’évolution
de l’agriculture dépendra également fortement des orien-
tations socio-économiques (voir section ci-après.) Il faut
noter que l’adaptation est d’autant plus difficile et chère
que les changements climatiques sont importants. Au
delà de certains seuils physiologiques, l’effet de fertilisa-
tion par le CO2 plafonne, et les rendements diminuent
quelles que soient les mesures d’adaptation parce que la
température est excessive ou que l’eau manque. 
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figure 10

Utilisation du territoire en Belgique. Situation actuelle et

projections pour la fin du 21ème siècle en fonction de différents

scénarios incluant les changements aux niveaux climatique et

socio-économique. La catégorie “autres” reprend des zones

sans affectation d’un point de vue économique, probablement

laissées à l’état naturel. Source: Département de Géographie,

UCL.

figure 9

Evolution du rendement des cultures de blé projetée pour le 21ème siècle dans le cadre du scénario (socio-économique et d’émission)

A1FI et d’une simulation climatique correspondante effectuée avec un modèle climatique (HadCM3). Source: Département de

Géographie, UCL.

Scénarios d’utilisation des sols au 21ème siècle

Outre les rendements agricoles et forestiers, la structure
du paysage lui-même sera affectée par les changements
climatiques. Mais il est difficile de prévoir aujourd’hui
comment, car toute une série de facteurs “humains”, et
donc largement imprévisibles, influencent également for-
tement les schémas d’utilisation des sols. Ce sont par
exemple l’offre et la demande alimentaires au niveau
mondial, les décisions de l’Organisation Mondiale du
Commerce, les interventions sur les marchés (politique
agricole commune), ou les politiques en matière d’envi-
ronnement et de développement rural. Le projet européen
ATEAM 31 a étudié l’évolution de l’utilisation future des sols
en Europe en fonction de divers scénarios climatiques et
socio-économiques basés sur les scénarios SRES (voir table 1,
page 15) et tenant compte de ces facteurs humains. Les
surfaces requises pour quatre types d’affectation du terri-
toire (urbain, agricole, exploitation forestière et domaine
naturel - incluant l’usage récréatif) ont été estimées.

D'après cette étude, l’effet dominant est la réduction des
surfaces nécessaires pour la production alimentaire, qui
résulterait de la poursuite de la tendance à
l’intensification de l’agriculture. D’une façon générale,
cette réduction pourrait rendre des terres disponibles pour
d’autres affectations, ce qui faciliterait le développement
des biocarburants xv, des forêts et des zones naturelles.
L’évolution au niveau belge (voir figure 10) montre les
mêmes tendances qu’au niveau européen. 

xv Carburants produits à partir de cultures telles que le colza ou la betterave, ou dérivés du bois.
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La réduction des surfaces agricoles est moindre dans les
scénarios “B”, qui impliquent une attention accrue aux
problèmes environnementaux, que dans les scénarios “A”
à la logique plus strictement “économique”. Selon les
scénarios, des disparités régionales peuvent apparaître;
par exemple, pour le scénario A1FI, l’intensification pro-
voque davantage de réduction des surfaces agricoles dans
les régions où l’agriculture bénéficie de conditions moins
favorables et est actuellement plus extensive, comme les
Ardennes.

Ressources en eau et inondations

Philippe Marbaix

En ce qui concerne l’Europe, les projections climatiques
montrent pour le futur une réduction des précipitations
en été, surtout dans le sud, et une augmentation en hiver
pour la plupart des régions. En comptant en plus l’aug-
mentation des températures, on doit s’attendre à une
augmentation du risque de sécheresse estivale qui touche
particulièrement le sud, bien que cet effet puisse être
limité dans beaucoup de régions par l’augmentation des
précipitations hivernales. En hiver, c’est à plus d’inonda-
tions qu’il faut probablement s’attendre. Ces change-
ments pourraient avoir diverses conséquences: incertitu-
des sur l’approvisionnement en eau (par exemple pour le
refroidissement des centrales électriques), difficultés pour
la navigation intérieure, accroissement des problèmes de
qualité de l’eau, etc. Le changement climatique ne repré-
sente toutefois qu’une des difficultés de la gestion de
l’eau.

Pour un petit pays comme la Belgique, l’évolution des
précipitations est particulièrement difficile à évaluer au vu
de sa variabilité naturelle, des incertitudes liées aux
modèles et de celles qui concernent les émissions de gaz
à effet de serre (voir aussi partie Changements clima-
tiques, en particulier la figure 3). Pour nos régions, les
projections suggèrent des précipitations en diminution ou
éventuellement inchangées l’été (de 0 à –50%) et en
augmentation de 6% à 23% environ l’hiver. A la mauvaise
saison, le niveau des nappes aquifères et le débit des
cours d’eau devraient donc augmenter. Mais, pour en
déduire le risque d’inondation, il faut prendre en compte
toute une série de facteurs non-climatiques: caractéris-
tiques du bassin hydrographique (type de pentes …), per-
méabilité du sol, affectation des terres, degré d’urbanisa-
tion (donc d’imperméabilisation des sols), capacité des
nappes souterraines, etc. Des études menées sur diffé-
rents bassins hydrographiques de notre pays concluent
que le débit des rivières en hiver pourrait augmenter de
4% à 28%, selon les cas. Enfin, il ressort des travaux de
Gellens et Roulin32 à l’IRM qu’une augmentation du risque
d’inondations est probable dans tous les bassins étudiés
(Semois, Ourthe, Berwinne…). 

Les inondations dans la région de la Somme, en France,
en 2001, constituent un avertissement pour la Belgique.
Elles ont résulté de pluies d’hiver abondantes, succédant
à deux années particulièrement humides, ainsi que des
caractéristiques spécifiques de la nappe aquifère dans
cette région. Ces inondations ont duré deux mois, néces-
sité l’évacuation de 1100 personnes et entraîné des dégâts
évalués à 150 millions d’euros. La durée du sinistre est
attribuée au fait que le niveau de la nappe aquifère a
monté, ce qui a contribué à inonder les vallées. Or, ce
phénomène de “remontée de nappes” est observé dans
certaines régions de notre pays, en particulier dans les
anciennes régions minières, le Borinage notamment.

Notre pays a connu des inondations importantes en 1995,
1998, 2002 et 2003. Les inondations de l’été 2002 en
Europe centrale et orientale sont encore dans toutes les
mémoires. Pris isolément, aucun de ces faits ne peut être
attribué au changement climatique. Toutefois, les projec-
tions montrent que, statistiquement, il faut s’attendre à
une aggravation des risques. Un rapport récent fait le
point sur les risques liés aux inondations en Grande-Bre-
tagne. Tenant compte des effets à l’intérieur du pays,
dans les villes et en zone côtière, ce rapport annonce une
multiplication des risques, qui toucheraient environ 7%
des habitations 33.

Mais les inondations ne sont pas les seules conséquences
hydrologiques possibles des changements climatiques.
Paradoxalement, l’augmentation des précipitations pour-
rait s’accompagner de pénuries d’eau à la belle saison, au
moment où la demande augmentera, tant pour la

figure 11

Station d’essence inondée et victimes des 

inondations de 2003 à Arles, en France. 
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xvi Les variations régionales ne sont pas connues pour l’instant, mais représentent probablement moins de 10% de la moyenne (ACACIA, 2000)a.

consommation que pour l’agriculture, du fait de la tem-
pérature plus élevée. Des étés plus secs et une évapora-
tion accrue peuvent (même avec des hivers plus humides)
diminuer significativement les réserves d’eau souterraines
en Belgique, impliquant des déficits pour certaines nap-
pes 34. Pour garantir l’approvisionnement en eau, de plus
grandes réserves d’eau devront être constituées, ou l’eau
devra être acheminée de régions où elle est plus abon-
dante. De plus, la diminution des volumes d’eau en été
pourrait avoir une répercussion négative sur la qualité des
eaux de surface.

Les pays européens ne sont donc pas à l’abri des effets
néfastes de la perturbation du cycle de l’eau. Outre les
mesures visant à limiter les changements climatiques, une
adaptation s’annonce indispensable. Elle aura un coût: il
s’agit par exemple de renforcer les mesures prises pour
limiter le risque d’inondation et corriger les erreurs d’a-
ménagement du territoire qui les favorisent. Par ailleurs,
les changements affectant les précipitations (en particu-
lier la fréquence des fortes pluies), ainsi que leurs
impacts, sont encore mal connus, en particulier en Bel-
gique, et nécessitent de plus amples recherches.

Région côtière

Philippe Marbaix et Jean-Pascal van Ypersele

L’élévation du niveau moyen des mers est un aspect du
changement climatique sur lequel pèsent encore de larges
incertitudes: ainsi, pour l’ensemble des scénarios SRES, la
gamme d’élévation moyenne xvi pour la période 1990-2100
va de 9 à 88 cm (voir partie Changements climatiques). En
outre, le continent lui-même subit un ajustement qui fait
suite à la dernière glaciation (rebond isostatique); pour la
Belgique, on estime que le niveau du sol descendra ainsi
pour cette raison de 5 cm au cours du 21ème siècle. Les
changements pourraient aussi affecter la violence et/ou le
nombre de tempêtes en Europe, mais d’importantes
incertitudes subsistent à ce sujet (voir partie Changements
climatiques et GIEC t). 

A l’échelle européenne, trois types d’impacts principaux
sont considérés comme probables 35: l’inondation et le
déplacement éventuel vers l’intérieur des terres des zones
humides proches du niveau de la mer, l’accroissement des
inondations dues aux tempêtes 36 (y compris dans les
estuaires) et l’érosion de la côte. En Europe, le déplace-
ment des zones humides naturelles vers l’intérieur des
terres est rarement possible vu la densité de population
près des côtes, ce qui pourrait contribuer à une perte de
zones humides. La probabilité d’inondations lors des
tempêtes est limitée par le fait que beaucoup de zones
habitées sont déjà protégées, mais les changements cli-
matiques imposeront le renforcement de digues ... Enfin,

l’érosion n’est pas non plus un problème nouveau: 70%
des plages de sable mondiales y sont déjà confrontées, il
se pourrait d’ailleurs que la hausse du niveau de la mer
au 20ème siècle y ait contribué 37. Quoi qu’il en soit, la
hausse du niveau de la mer et une éventuelle
modification du régime des vents sont de nature à aug-
menter cette tendance à l’érosion. D’autres impacts,
considérés comme moins importants, sont l’élévation du
niveau des nappes aquifères, l’invasion de ces nappes par
des eaux salées et la salinisation des sols a.

l En Belgique

Afin de donner un aperçu des zones potentiellement
concernées, la figure 12 compare les zones qui sont actuel-
lement sous le niveau moyen de la mer à celles qui le
seraient si le niveau de la mer monte de 1 ou de 8 m. Une
hausse de 1 mètre du niveau moyen de la mer aurait pour
résultat que près de 63000 hectares se retrouveraient à
une altitude négative. Il est important de noter qu’au-
cune de ces zones n’est actuellement inondée, même aux
Pays-Bas. De plus, il ne s’agit ici que du niveau moyen: de
larges zones sont en fait déjà sous le niveau actuel des
marées hautes en Belgique, et sont donc protégées des
inondations. Néanmoins, rappelons que l’augmentation
du niveau de la mer est un phénomène lent et qui se
poursuivra au-delà du 21ème siècle, atteignant, puis dépas-
sant le niveau de 1 m montré ici. D’ici 1000 ans, un scé-
nario moyen pourrait conduire à une élévation de 8 m (!).
Avec une telle hausse, c’est plus du dixième du territoire
belge (près de 3700 km2) qui serait sous le niveau de la
mer. La protection des côtes devrait alors être sérieuse-
ment renforcée si l’on veut éviter des inondations cata-
strophiques. 

La côte belge est longue de 65 km et est protégée par une
digue pour plus de la moitié. La protection de l’intérieur
des terres est donc encore assurée par les plages et les
dunes sur une partie significative de la côte, avec d’im-
portants espaces naturels. L’érosion touche les plages de
manière variable: certaines sont stables, un petit nombre
en croissance, mais une large part de la côte est en éro-
sion permanente depuis longtemps. Lors des tempêtes, de
grandes quantités de sable peuvent être arrachées des
dunes et des plages. Les marées et les courants marins le
long de la côte jouent également un rôle. De nombreux
brise-lames ont été construits pour limiter ce phéno-
mène. Depuis 1960, on a régulièrement ajouté du sable
pour compenser l’érosion: jusqu’à 20 km de plages ont
été concernés. Tout récemment, des travaux ont été entre-
pris à Ostende pour rehausser la plage à proximité du
chenal du port 38. Ceux-ci constituent une solution provi-
soire au risque d’inondation de la ville. 

Il y a donc lieu de craindre un accroissement de l’érosion
suite à l’élévation du niveau de la mer. Elle serait encore
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aggravée si le nombre de fortes tempêtes augmentait
comme le montrent certains modèles (mais pas tous).
L’importance de ce dernier facteur est difficile à estimer
vu l’évolution probablement contrastée des vents faibles
et forts, mais le phénomène est quand même préoccu-
pant puisque les fortes tempêtes contribuent à l’érosion xvii,
ainsi qu’au risque d’inondation. En ce qui concerne le
changement climatique, la politique de l’administration
responsable de la protection des côtes (Administratie
Waterwegen en Zeewezen, AWZ) dépend du terme auquel
les décisions prises ont des conséquences: pour le rehaus-
sement des plages, on suit l’évolution, c’est-à-dire qu’il
est considéré comme possible d’ajouter plus de sable
dans le futur, en fonction des besoins. Par contre, quand
il s’agit de constructions telles que des digues, une éléva-
tion du niveau des eaux de 60 cm est prise en compte
pour le 21ème siècle.

Un dernier point important concerne l’estuaire de l’Escaut
et ses affluents sensibles aux marées. Suite aux inonda-
tions de janvier 1976, provoquées par une tempête en Mer
du Nord, a été établi un “Plan Sigma“ xviii, dont le but est
de mettre le bassin de l’Escaut maritime à l’abri. Mais les
grandes tempêtes des années 1990 ont montré que le
niveau de sécurité restait insuffisant. Pour améliorer le
niveau de sécurité actuel, une “zone d’inondation
contrôlée” est en cours de préparation (ce sera la trei-
zième) afin de rétablir des surfaces où l’eau peut s’accu-
muler temporairement en cas de très forte marée, dimi-
nuant ainsi la hauteur atteinte. 

Après achèvement des travaux prévus, le niveau de risque
sera, dans les conditions climatiques présentes, de une
inondation sur 350 ans. Pour le futur, l’AWZ fait ici aussi
l’hypothèse d’une hausse du niveau de la mer de 60 cm
à l’horizon 2100. Dans ces conditions, le risque de dépas-
sement d’ici 2050 revient de nouveau à environ 1/70 ans et
à environ 1/25 ans d’ici 2100 (trois fois dans la vie d’un
homme). Pour diminuer le risque tout en tenant compte
du changement climatique, le Plan Sigma est actuelle-
ment en cours d’actualisation. 

Au vu des projections à long terme du niveau de la mer,
qui est une des variables climatiques caractérisées par la
plus longue échelle de temps, il est quasi certain que les
changements climatiques imposeront d’autres travaux
d’adaptation dans le futur, à moins que l’on ne se résigne
à abandonner une partie du territoire à l’océan. Et si on
peut espérer que l’adaptation reste possible encore long-
temps pour les pays aux moyens économiques impor-
tants, il faut se rappeler que beaucoup d’habitants de la
planète n’auront pas cette chance. De plus, malgré l’adaptation,
les milieux naturels parfois uniques des zones côtières
pourraient à terme être fortement dégradés (voir cadre sur
le Zwin).

figure 12

Etendues situées sous le niveau de la mer, qui seraient

inondées en l’absence de protection (en bleu). 

En haut: situation actuelle. 

Au milieu: situation correspondant à une hausse 

de 1 m du niveau de la mer. 

En bas: hausse de 8 m, qui pourrait être atteinte en 

l’an 3000 dans un scénario climatique moyen. 

Source: UCL, Département de Géographie.

xvii Selon Zhang et collaborateurs37, les fortes tempêtes ne sont pas responsables sur le long terme d’un recul des plages, car celles-ci peuvent ensuite se
reconstituer naturellement; toutefois, ce résultat ne s’applique qu’aux plages en équilibre naturel, pouvant au besoin reculer vers l’intérieur des terres pour
atteindre un nouveau profil d’équilibre.

xviii En référence au “plan Delta” pour les Pays-Bas.

+ 1m
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La réserve naturelle du Zwin s’étend sur une longueur
d’environ 2,3 km de côte, à cheval sur la frontière belgo-
néerlandaise. La réserve a une superficie de 158 ha, dont
125 ha se trouvent sur le territoire belge et 33 ha sur le ter-
ritoire néerlandais. Elle est composée d’une rangée de
dunes derrière laquelle se trouvent deux milieux salins: la
‘slikke’ (étendue de vase) et le ‘schorre’ (zone de marais).
Devant la rangée de dunes s’étend une plage sèche; lors
de fortes tempêtes, l’eau de mer atteint le pied des
dunes. A hauteur de la frontière belgo-néerlandaise se
trouve une brèche dans la rangée de dunes, qui permet à
l’eau de mer de pénétrer dans la réserve naturelle avec la
marée montante.

La réserve est un vestige de l’anse qui reliait auparavant
Damme à la mer. Dans la seconde moitié du 19ème siècle,
suite à l’ensablement et à la poldérisation, cette anse se
réduisit à quelques restes en proie à l’envasement. A l’in-
térieur des terres, le Zwin est à présent délimité par la
Digue internationale, construite en 1872. Cette digue sert à
repousser les assauts de la mer dans cette partie de la
côte. Les dunes n’ont donc pas de fonction protectrice.

Le Zwin est une zone intertidale qui, par marée normale,
se retrouve seulement partiellement sous eau. La plus
grande partie des schorres se retrouvent sous eau unique-
ment lors des marées d’équinoxe ou des grandes marées.
Dans le domaine se trouvent également des mares tem-
poraires et des étangs permanents, qui abritent de nom-
breux poissons de mer. On y rencontre une grande variété
de végétation, principalement des plantes halophiles,
ainsi qu’une grande richesse de biotopes abritant de
nombreuses espèces d’oiseaux. La réserve naturelle du
Zwin possède dès lors une grande valeur écologique et
paysagère. Le domaine naturel est unique en Belgique et
également très important au niveau international. Dans
cette partie de l’Europe, le seul autre endroit où existe un
milieu salé sans apport d’eau douce est l’île de Texel
(Pays-Bas).

l Ensablement du Zwin

Une des caractéristiques d’un chenal est sa précarité.
Sans intervention humaine, le Zwin est condamné à se
voir complètement ‘garrotté’ à long terme pour, finale-
ment, évoluer vers un système de marais d’eau douce. En
effet, entre autres problèmes, le Zwin s’ensable. Cet ensa-
blement s’est accéléré au cours des dernières décennies,
largement à cause des opérations d’apport de sable sur les
plages de Knokke-Heist et de Cadzand pour contrer leur
érosion39. Afin de lutter contre cet ensablement, il fut
décidé en 1990 de creuser un ‘piège à sable’ en amont de
l’embouchure, devant la rangée de dunes. Mais la néces-
sité de vider le piège à sable constitue une perturbation
régulière pour la réserve. D’autres solutions sont actuelle-
ment à l’étude.

l Changements climatiques

Dans un futur proche, le principal risque pour le Zwin res-
tera vraisemblablement l’ensablement, et non la hausse
du niveau de la mer (sauf si celle-ci incite à ajouter du
sable sur les plages pour contrer leur érosion, ce qui pour-
rait à nouveau contribuer à l’ensablement). On peut donc
espérer que le caractère progressif de la hausse du niveau
de la mer permettra l’adaptation des mesures prises. Il
paraît plus difficile de déterminer le rôle des changements
climatiques à l’échelle d’un siècle: quelle serait, par
exemple, l’influence d’une augmentation du nombre ou
de l’intensité des tempêtes sur l’ensablement? Quel serait
l’impact d’une augmentation des températures estivales
sur l’humidité du sol? A long terme, il faut tenir compte
d’une hausse du niveau de la mer qui se mesurera en
mètres (potentiellement 8 m en l’an 3000). Dans certaines
régions du monde, des domaines comme le Zwin ont la
possibilité de se retirer vers l’intérieur des terres. Pour le
Zwin, c’est impossible, vu qu’il s’agit d’un petit domaine
naturel, coincé entre la mer et la digue dont le rôle est de
protéger l’intérieur des terres.

Le Zwin 

Philippe Marbaix
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Impacts sur la santé

Jean-Pascal van Ypersele

Introduction

Les vagues de chaleur de l’été 2003 en Europe nous ont
dramatiquement rappelé que la santé humaine pouvait
être sérieusement affectée par les conditions météorolo-
giques. Bien sûr, les effets des changements climatiques
sur la santé seront nettement plus graves dans les pays en
développement que chez nous. Ainsi, par la seule aug-
mentation du risque de contracter la malaria, le réchauf-
fement du climat pourrait affecter la santé de plus de 200
millions de personnes supplémentaires d’ici la fin du siè-
cle dans ces pays 40. Mais ce serait une erreur de sous-
estimer l’importance des effets sur la santé chez nous
aussi. Certains de ces effets seront positifs, mais il semble
que beaucoup seront négatifs.

Les changements climatiques peuvent affecter la santé
humaine de multiples manières 41. Une augmentation de
la fréquence ou de l’intensité des vagues de chaleur
accroît la mortalité et la morbidité liées au stress ther-
mique. Le taux de mortalité dans les grandes villes pour-
rait être doublé ou triplé durant les jours de température
exceptionnellement élevée. Inversement, la baisse hiver-
nale du nombre de jours très froids diminue la mortalité
d’origine cardio-vasculaire. Les changements de tempé-
rature et d’humidité affectent également la qualité de
l’air: la chaleur favorise la formation de l’ozone et du
smog, et rallonge la saison d’émission des pollens allergi-
sants. Les événements extrêmes d’origine climatique
(inondations, tempêtes, etc.) causent leur lot de décès,
blessés, maladies infectieuses et désordres psycholo-

xix Les structures sanitaires et la réduction des zones d’habitats du moustique anophèle responsable de la transmission de la malaria rendent peu probable une
résurgence massive de la malaria en Europe occidentale, même si on peut s’attendre à quelques cas supplémentaires de “malaria des aéroports” suite à
l’importation aérienne de moustiques contaminés. 

figure 13

Evolution de la mortalité

des personnes de 65 ans et

plus (gauche) et de la

température (droite) en

Belgique lors de l'été 1994.

Pour la mortalité, un

rapport de 1.2 (par

exemple) signifie un excès

de 20% par rapport à la

mortalité moyenne

attendue. 

Source: Sartor et al.42.

giques. Les vecteurs de maladies infectieuses (mous-
tiques, tiques, mouches…) sont sensibles au climat. Leur
aire de distribution change si le climat se réchauffe, et le
potentiel de transmission de nombreuses maladies (ma-
laria, dengue, parasitoses, virus du Nil occidental …) aug-
mente significativement xix. Les températures élevées favo-
risent la prolifération de certains micro-organismes (ex.
salmonelles et moisissures produisant de l’aflatoxine can-
cérogène à la surface des céréales). Les sécheresses peu-
vent favoriser une dégradation de la qualité de l’eau et
une augmentation des infections respiratoires. Enfin, une
série d’impacts indirects sur la santé peuvent résulter
d’une détérioration des conditions socio-économiques
liée à l’effet de changements climatiques sur l’emploi, la
répartition des richesses ou les déplacements de popula-
tion. 

Il faut noter que l’impact réel des changements clima-
tiques sur la santé d’une population dépend largement de
sa vulnérabilité, qui dépend elle-même beaucoup du
niveau de vie, de l’accès aux infrastructures de santé
publique, de la qualité des institutions et de la capacité
de cette population à s’adapter à de nouvelles conditions
climatiques 42. A cet égard, le vieillissement de la popula-
tion dans nos pays développés sera certainement un fac-
teur aggravant. C’est pourquoi il est souvent difficile de
séparer les facteurs climatiques des autres quand on
cherche à expliquer l’évolution d’une situation sanitaire.
Et ce d’autant plus que les données collectées sont sou-
vent insuffisantes pour cet usage. Nous illustrons cela à
l’aide de deux exemples pour la Belgique: l’effet des
vagues de chaleur et de l’ozone sur la santé, et la maladie
de Lyme.
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Impacts observés en Belgique

Un des effets les mieux étudiés en Belgique est celui du
stress thermique. Une étude de l’Institut Scientifique de
Santé Publique 43,44, a montré que la vague de chaleur de
l’été 1994, associée à des valeurs élevées d’ozone tro-
posphérique, avait causé en six semaines 1226 décès sup-
plémentaires, dont 236 dans le groupe d'âge 0-64 ans et
990 au-delà de 64 ans (voir figure 13). 

Analysant de plus près les décès de personnes âgées lors
du même été 1994, la même équipe a examiné le rôle
respectif de l'ozone troposphérique et de la température
comme causes d'accroissement de la mortalité. Ils ont
divisé les 123 jours concernés en trois strates de tempéra-
ture moyenne journalière: de 9,9 à 15,4°C, de 15,5 à
20,3°C, et de 20,4 à 27,6°C. Ils sont arrivés à la conclusion
que, dans les deux premières strates, l'augmentation de
la concentration d'ozone était le seul facteur expliquant
l'augmentation de mortalité, tandis que pour les jours
appartenant à la strate supérieure (20,4–27,6°C), l'excès
de mortalité était probablement davantage dû à la tem-
pérature qu'à l'ozone, et que l’ozone renforçait l'effet de
la température dans cette strate.

Les vagues de chaleur de l'été 2003 ont causé une cata-
strophe sanitaire en France: près de 15000 décès attribués
à la chaleur pendant le seul mois d'août. En Belgique,
malgré l'avertissement constitué par l'été 1994, près de
1300 personnes de 65 ans et plus sont décédées pendant
l'été suite aux fortes températures 44bis. L'épisode de pol-
lution de l'air par l'ozone troposphérique au cours de la

figure 14

Une tique gorgée de sang, à côté d’une tête d’allumette. Cet

acarien est susceptible de transmettre diverses maladies, dont

la maladie de Lyme. Son développement est favorisé par les

hivers doux (photo Jean-Pascal van Ypersele).

seconde vague de chaleur (3-17 août) a probablement été
le plus intense qui ait jamais été observé dans notre
pays. Il faudra cependant des recherches complémentai-
res pour arriver à distinguer le rôle respectif de la chaleur
et de l'ozone dans la surmortalité. 

Il y a un autre domaine pour lequel des statistiques exis-
tent en Belgique, celui de la maladie de Lyme, transmise
par certaines tiques (voir figure 14). Cette maladie peut
être très grave si elle n’est pas soignée à temps xx. L’Insti-
tut Scientifique de Santé Publique rapporte que le nom-
bre de cas diagnostiqués par an est passé de 42 en 1991 à
722 en 2003. Même s’il faut mentionner l’effet d’une plus
grande sensibilisation de la population et du corps médi-
cal à cette maladie, n’y aurait-il pas aussi un effet du
réchauffement du climat? Difficile de le prouver, mais des
chercheurs suédois 45 ont montré que la progression des
tiques entre 1960 et 1998 était corrélée à l’augmentation
des minima journaliers de la température. Les hivers de
moins en moins froids qui sont annoncés chez nous
devraient être favorables au développement des tiques;
cependant, l’évolution du risque de contracter la maladie
de Lyme qui s’ensuivrait n’a pas encore été étudiée en
Belgique.

Il faut rappeler qu’on ne peut attribuer aucun événement
extrême isolé à un changement du climat. Le climat com-
porte toujours une certaine variabilité, et ce n’est que s’il
y a répétition anormale (au sens statistique) de situations
extrêmes que l’on peut invoquer l’évolution en cours du
climat lui-même. On sait par contre que ce climat va
changer, et de plus en plus vite si des mesures globales de
réduction des émissions ne sont pas prises. 

Et demain?

Pour les scénarios climatiques “élevés”, il faut s’attendre
à une forte augmentation de la fréquence des étés parti-
culièrement chauds (voir la partie “changements clima-
tiques”). Les étés comme celui de 2003 pourraient devenir
la norme avant la fin du siècle. Il serait sans doute possi-
ble de prévenir une partie des effets sanitaires par des
moyens architecturaux et techniques, des mesures d’hy-
giène ou une anticipation de la prise en charge des per-
sonnes âgées isolées ou fragiles avant la crise thermique.
Une certaine adaptation physiologique peut également se
faire si le changement est progressif. Mais nous ne pour-
rions pas vivre en permanence sous air conditionné (qui
contribue par ailleurs au réchauffement du climat!), et
puis le corps humain a ses limites. En mai 2003, plus de
1500 personnes sont décédées dans l’Etat d’Andhra Pradesh
(Inde), suite à des températures dépassant 50°C, soit de 7
à 10°C au-dessus de la température normale…

xx Voir www.iph.fgov.be/epidemio/labo pour une plaquette informative sur les tiques et la prévention de la maladie de Lyme.

                         



38
tourisme

Tourisme

Jean-Pascal van Ypersele

Etés chauds, secs… Le changement climatique semble fait
pour les loisirs. Il pourrait pourtant aussi avoir des retom-
bées négatives. Si les projections du GIEC devaient se
confirmer, certaines destinations prisées des touristes
pourraient connaître des difficultés. Avec l'élévation du
niveau des mers, les îles ou les côtes basses comme les
Maldives risqueraient d'être en partie submergées et l'é-
rosion des plages accentuée. Le tourisme représente une
source importante de revenus et d’emplois pour de nom-
breux petits Etats insulaires, dont beaucoup pourraient
être ruinés par les changements climatiques t.

Ensoleillement et beau temps sont souvent considérés
comme essentiels pour le tourisme. Le confort thermique
est également important. Avec l'élévation de la tempéra-
ture, ce confort pourrait parfois se transformer en stress,
notamment pour les personnes fragiles (maladies cardio-
vasculaires)h. La diminution probable des pluies estivales
rendrait l’air plus sec, ce qui pourrait rendre l’élévation de
température plus supportable… dans certaines limites.
Les destinations méditerranéennes, actuellement prisées
des touristes nord-européens, pourraient devenir nette-
ment moins attractives en été avec quelques degrés de
plus et une fréquence accrue de vagues de chaleur.

Sous nos latitudes, une élévation de température modé-
rée en été serait plutôt favorable au tourisme. Cela a
effectivement été constaté en Grande-Bretagne: un ou
plusieurs étés ensoleillés dans le pays réduisent le tou-
risme à l’étranger, et attirent même des touristes venant
de l’extérieur a. On peut supposer que cette évolution
favorable s’appliquerait aussi à la Belgique. A la côte, il
faudrait toutefois compter avec la nécessité d’entretenir
plus fréquemment les plages, en raison de l’érosion
accrue. En Wallonie, il faudrait probablement compter
avec une baisse de débit des rivières. Le tourisme “na-
ture” pourrait aussi gagner en intérêt dans nos régions.

Quant aux stations de sports d'hiver des Alpes et
d'ailleurs, elles connaîtraient des saisons plus courtes du
fait d'un sérieux manque de neige, surtout pour celles
situées aux plus basses altitudes. Chez nous, rien de com-
parable, mais le changement climatique pourrait ne lais-
ser du ski en Hautes-Fagnes que quelques photos
vieillies… Et l’augmentation des précipitations hivernales
ne serait pas en faveur des loisirs!

Coût des impacts climatiques

Jean-Pascal van Ypersele

Les études sur le coût de la réduction des émissions de gaz
à effet de serre abondent. Il y a par contre beaucoup
moins d’estimations du coût des dommages qui seront
occasionnés par les changements climatiques 46,47,48,49. Les
économistes ont cependant des excuses, car il est beau-
coup plus délicat de donner une valeur monétaire à une
vie humaine perdue, pour autant que cela ait du sens,
que de calculer la rentabilité d’un investissement dans
une amélioration des transports en commun ou un pro-
cessus industriel 50.

Même l’estimation de l’effet actuel des changements cli-
matiques en cours est difficile à faire, surtout si elle est
monétaire. Il est en effet malaisé de séparer les effets
d’origine climatique de ceux liés à d’autres facteurs
comme le progrès technique ou le développement écono-
mique. La vulnérabilité aux changements climatiques est
notamment fonction de la capacité d’adaptation. Cette
dernière peut être très variable et contribue à la difficulté
de documenter rigoureusement les effets socio-écono-
miques des changements climatiques à l’échelle régio-
nale. Les effets observés peuvent en effet refléter une
adaptation aux changements climatiques plutôt que des
impacts directs.

Pour un problème par définition aussi mondial que celui
des changements climatiques, réfléchir à la seule échelle
de la Belgique n’a qu’un intérêt limité. Certains des
impacts décrits dans ce rapport peuvent être monétisés
dans une certaine mesure. On peut imaginer que le
réchauffement fera diminuer de quelques pour cent la
consommation de chauffage en hiver, et augmenter la
consommation d’électricité pour le conditionnement d’air
en été. Les marchands de crème glacée et de boissons
fraîches feront sans doute des affaires. Les inondations
feront des dégâts, mais les réparations feront grimper le
PNB. L’agriculture ne sera pas affectée de manière
majeure, du moins si l’on considère l’ensemble du secteur
(le froment d’hiver et les betteraves aiment la chaleur,
mais ce n’est pas le cas des pommes de terre…) et si on se
limite aux changements attendus pour les quelques pro-
chaines décennies. Il faudra moins de sel sur les routes en
hiver, mais le goudron fondra plus souvent en été. Le sec-
teur du tourisme connaîtra sans doute certains réajuste-
ments. L’entretien des plages et des digues coûtera plus
cher. Pour autant qu’ils restent limités, les changements
pourraient être globalement favorables au secteur du tou-
risme. Des tentatives de chiffrer ces éléments ont eu lieu
chez certains de nos voisins (France, Pays-Bas et
Royaume-Uni), notamment à partir de l’étude de certai-
nes situations extrêmes. Le coût total reste assez faible au
niveau mondial: de l’ordre de 1 à 2% du PNB par an pour
une augmentation moyenne de la température de 2,5°C l,t.
Mais les incertitudes sont grandes.
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I: Risques pour les (éco-) systèmes uniques et menacés
II: Risques relatifs aux événements climatiques extrêmes
III: Répartition des effets
IV: Effet mondial moyen (économie et population)
V: Risques de bouleversements abrupts à grande échelle

figure 15

Motifs de préoccupation en

rapport avec les impacts et

réduction des dommages

pour différents niveaux de

stabilisation des

concentrations de 

CO2-équivalent xxi. 

xxi Le niveau de CO2 équivalent (en ppmv, soit millionièmes du volume de l’atmosphère) représente la quantité de CO2 atmosphérique qui produit le même effet de
réchauffement que celui du cocktail de gaz à effet de serre émis en réalité. A titre d’exemple, on considère qu’une concentration de 550 ppmv de CO2–équivalent
correspond à environ 450 ppmv de CO2 “pur” plus l’effet des autres gaz à effet de serre.   

Les risques d’effets négatifs dus aux changements climatiques sont décrits pour des variations de température moyenne mondiale

d’ampleurs différentes, où les variations de température moyenne mondiale servent de données indirectes en ce qui concerne

l’ampleur des changements climatiques. Les estimations des variations de température moyenne mondiale d’ici 2100, par rapport à

1990, sont indiquées à droite de la figure pour des scénarios qui conduiraient à la stabilisation des concentrations atmosphériques

de CO2, ainsi que pour l’ensemble des projections pour les scénarios SRES. De nombreux risques associés à un réchauffement de plus

de 3,5°C d’ici 2100 seraient prévenus par une stabilisation des concentrations de CO2 égale ou inférieure à 1000 ppm. Une

stabilisation à un niveau inférieur diminuerait encore plus les risques. Le blanc indique une zone neutre, ou de faibles effets ou

risques négatifs ou positifs; le jaune indique des effets négatifs pour certains systèmes ou de faibles risques; et le rouge indique

des effets négatifs ou des risques plus étendus et/ou de plus grande ampleur. L’évaluation des effets ou des risques ne tient compte

que de l’ampleur des changements, et non de leur rythme. Les variations de température moyenne annuelle mondiale servent de

données indirectes en ce qui concerne l’ampleur des changements climatiques, mais les effets dépendraient, entre autres, de

l’ampleur et du rythme des changements mondiaux et régionaux du climat moyen, de la variabilité climatique et des phénomènes

climatiques extrêmes, des conditions socio-économiques et de l’adaptation (source: GIEC r). 

Et les vies humaines? Les espèces animales et végétales
menacées? L’augmentation du risque d’événements
extrêmes? Est-il possible ou même raisonnable de les
monétiser? Quelles que soient les méthodes utilisées,
toutes les études évaluées par le GIEC dans son dernier
rapport t convergent sur deux points: dans un premier
temps, les pays en développement sont les principales
victimes du réchauffement, tandis que certains pays
développés en tirent parti, mais au-delà de quelques
degrés d’augmentation de la température globale, les
coûts nets (même lorsqu’ils sont sous-estimés par la non-
prise en compte de nombreux éléments) deviennent
importants pour les pays développés aussi.

Conscients du fait qu’on ne peut tout résumer à de l’ar-
gent sans odeur, les auteurs du dernier rapport du GIEC
ont résumé les risques des changements climatiques pro-
jetés à l’échelle mondiale en les classant dans cinq caté-
gories de “motifs d’inquiétude” (voir figure 15). Ces
risques sont mis en correspondance avec les fourchettes

d’augmentation de la température globale moyenne qui
seraient atteintes en 2100 par rapport à 1990 pour diffé-
rents niveaux de stabilisation de la concentration en CO2
équivalent xxi.

Cette figure montre bien qu’à l’échelle mondiale, seule
une stabilisation de la température sous la barre d’envi-
ron 1,5°C d’augmentation par rapport à 1990 (soit 2°C au-
dessus de la température préindustrielle) permet de cir-
conscrire les risques à certains écosystèmes et à maintenir
le risque d’événements extrêmes à un niveau faible. En se
basant sur les estimations centrales de la température en
fonction de la concentration stabilisée, cela signifierait
une stabilisation de la concentration en CO2 dans la
gamme 450–550 ppmv de CO2–équivalent (soit 350–450
ppmv de CO2 seul). Une stabilisation à de tels niveaux
demande une division par un facteur trois à quatre des
émissions mondiales en 2100, avec une diminution plus
forte encore au-delà.
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